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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 
la séance est ouverte"à" torse hétres 


Quinze minutes. 
—1— 
PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procts-verbal de la 
Séance du jeudi 22 juillet 4948 a été aftiché. 
I n'y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté. 


—— 2 — 
DEPOT D'UNE DEMANDE D’AVIS 


. M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
Sident de l’Assemblée nationale une de- 
Inande d'avis, présentée par la commis- 
Bon de l'agriculture de cette Assemblée, 
Sur A proposition de loi n° 4735 de M. Va- 
enlino et plusieurs de ses collègues, ten- 
t à améliorer Je ravitaillement des 








populations des départements créés par la 
oi du 19 mars 1946 par des mesures desti- 
nées à encourager Ja culture vivrière. 


La demande d'avis sera imprimée ous 
le n° 378, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, de l’éievage, des chasses, 
des pêches et des forêts. 


ASSEMBLEES TERRITORIALES D'OUTRE-MER | 


Suite de la discussion 
de ptusicurs demandes d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des demandes 


d'avis transmises par M. le président de | 


l'Assemblée nationale sur: 


a) Ja proposition de loi tendant à fixer 
le régime électoral, la composition, le 


fonctionnement et la compétence du con:- | 


seil. général des territoires composant 
l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale française, présentée par MM. 
Fouphouet-Boigny, Coulibaly Ouezzin, Ka- 
boret Zinda, Mamadou Konaté, Hamani 
Diori, Apithy, Félix-Tchicaya, Aku, Mar- 


tine, Marc Dupuy, Lozeray, Gosnat, Jean | 


Guillon, Girard et Mlle Archimède (dépu- 
tés); 

b) La proposition de loi tendant à arga- 
niser dans les terriloires d'outre-mer les 
assemblées locales, présentée par MM. La 


mine-Guève, Yacine Diallo, Defferre, Ni- | 
nine, Senghor, et les membres du groupe | 


socialiste (députés); 





1) 








c) La proposition de loi tendant à fixer 
le régime électorai, la composition, le fonc- 
tionnement et la compétence des conseils 
généraux des territoires de l'Afrique occi- 


| dentale française, présentée par MM. Bois- 


don, Boganda, Aujoulat, Duveau, Laurelli 
et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire (députés); 


d) La proposition de loi tendant à fixer 
le régime électoral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence des 
conseils généraux des territoires de l'Afri- 
que francaise (A. O. F., À. E. FK., Cameroun, 
Togo), présentée par MM. Devinat, Castel- 
lani, Caillavet,.Malbrant, Bayrou et les 
membres du rassemblement des gauches 
républicaines (groupe de l'union démocra- 
tique et socialiste de la résistance) (groupe 
républicain radical et radical-socialiste) 
(députés); 

e) Le projet de loi instituant des assem- 
blées représentatives territcriales en Afri- 
que occidentale française; 


f) Le projet de loi instituant des assem- 
blées représentatives en Afrique équato- 


| riale francaise, 


Tonus les oratenrs inscrits dans la dis- 
cussion générale ont déjà été entendus par 
l'Assemblée, 

La parole est à M. le rapporteur de Ja 
Commission des affaires po Liques el ads 


ministralives. 


M. Gabriel d'Arboussier, rapporleur de 
la commission des affaires pol Ju M 
dames, messieurs, mes chers collègues, 
après la très large discussion qui s’est 


instituée sur les projets soumis à notre 
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Assemblée, je voudrais faire le point des 
diverses observations faites sur l’ensem- 
ble du projet. 


Deux sortes d'observations ont été pré- 
sentées, les EE d'ordre général sur 
l'énsemble du projet et sur fs mobiles 
qui ont dicté l'approbation des diverses 
parties de cette Assemblée, les deuxièmes 
d'ordre particulier sur certaines disposi- 
tions du projet. 

Je ne crois pas trahir le sens des débats 
en aftirmant nettement qu’un accord gé- 
néral s'est fait sur l’ensemble du projet. 

Certes, cet accord a été, suivant l’orien- 
tation des orateurs qui -se 8ont succédé à 
cette tribune, dicté par des raisons diffé- 
rentes sinon divergentes. Des réserves 
ont. été formulées, et — en tant que rap- 
per — Mais également en prenant la 
iberté de donner mon avis personnel, 
comme a eu l’occasion de le faire à cette 
tribune le président de notre commission, 
je voudrais faire connaître nos apprécia- 
tions à ce sujet. 


Les réserves d'ordre général ont été far- 
mulées par MM. Juge, Razac, Jousselin, 
Estèbe, et en particulier par le président 
de Ja commission. Ce dernier est venu jus- 
tifier les textes présentés à l’Assemblée 
par notre commission mais nous à indi- 
qué aussi avec quelle prudence nous de- 
vions aborder ce sujet, et plus spéciale- 
ment la mise en Ses de la réforme 
que nous proposons. 

Ces réserves d'ordre général tiennent 
d'une part aux jugements qui ont pu être 
ou qui seraient susceptibles d’être portés 
sur l'œuvre de la France dans les territoires 
d'outre-mer, et à la tendance à l’exaltation 
des traditions ou des possibilités des repré- 
sentants des pays d'outre-mer que certains 
membres de cette Assemblée ont cru voir 
dans certaines interventions. 

On dit: « Il faut se méfier de 
drgsmenis injustes ou de parti-pris dans 
"examen qui peut être fait de cet ensem- 
ble historique que constitue l’Union fran- 
çaise, de l'attitude de la France dans les 
pays d'outre-mer, de la politique qu’elle 
a pu suivre, et il faut également se ren- 
dre compte de certaines réalités de ces 
pays. Il faut par conséquent se méfler de 
la façon dont sera po var À la réforme 
essentielle que nous discutons ». 


Notre président a même parlé de Ca- 
nossa à cette tribune, et il nous a dit: 


« ]l ne s’agit pas, pour là France, d’al- 
ler à Canossa » il ne s’agit pas d'un mea 
culpa général sur l’œuvre française dans 
les territoires d'outre-mer. Certes, des er- 
reurs ont été commises, mais l'œuvre ac- 
complie compense largement ces erreurs. » 


En outre, il a évoqué, en particulier 
pour les pays de l'Afrique noire que je 
représente et à propos desquels 
discutons actuellement, un passé de bar- 
barie. Certes, il y a eu dans ce passé des 
pages douloureuses, mais j'ai déjà dit 
l'autre jour ce que, pour. ma part, je 
pensais de la théorie des scories de Valéry, 
qui tend à faire peser sur des individus 
la responsabilité de tout un système. Il en 
est de même des pays. 

En effet, lorsqu'on analyse ne question 
sociale, il faut toujours Ja poser dans un 
cadre historique déterminé. Et s’il s’agit 
d'un seul pays, il faut tenir compte des 
particularités concrètes qui distinguent ce 
pays des autres dans les limites d’une 
seule et même époque historique. 

Les jugements portés sur l’œuvre de Ja 
France dans les territoires d'outre-mer 


nous à 


nous ! 


doivent tenir compte de cette réalité. On 
doit juger cette œuvre dans la période his- 
torique où elle s’est accomplie. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. le rapporteur. ..en examinant la 
situation d'ensemble du monde et les 
règles auxquelles ce monde obéissait. | 


M. le président de la commission nous 
a dit: « Je ne veux pas aller à Canossa ». 
Il y à eu, certes, des erreurs, mais aussi 
une œuvre solide et positive. Et, de plus, 
nous avons apporté — je crois que ce 
sont les termes qu’il a employés — « le 
secours français à des sociétés barbares 
soumises à des roitelets sanguinaires ». 


IL a ajouté l’idée, qu'il avait tenu à faire 
inclure, d’ailleurs, dans le rapport, qu'il 
} avait une responsabilité des pouvoirs 
ans cette erreur fondamentale et initiale 
qui a consisté à ne pas doter les pays 

‘outre-mer des fonds nécessairés pour: 
1 et, par conséquent, à 
faire payer par des hommes qui vivaient 

travail de leurs bras, des sommes 
énormes pour l'équipement économique 
et social de ces territoires. 


Et, nous citant un passage des Ecritures, 
il nous a dit que la maxime « La solitude 
| est la citadelle des forts » l’encourageait 
| à faire ces déclarations à cette tribune. 
| Certes, je pense comme lui, il est des mo- 
| ments où il faut savoir s'affirmer, même 

lorsqu’on risque d’être seul. Mais je pense 
| aussi que pour un pays. 


M. de Peretti. Parlez-vous, monsieur 
| d’Arboussier, en votre nom personnel ou 
| en tant que rapporteur ? Vous avez cédé 
| hier votre tour de parole à M. Barbé. 


M. Gabriel d’Arboussier. Monsieur de Pe- 
retti, je n'ai jamais cédé mon tour de 
parole à M. Barbé. 











leur. équipement, 





M. de Peretti. M. Barbé à indiqué lui- 
même hier qu'il parlait au nôm du rassem- 


blement démocratique africain et au nom 


du parti eommupiste, Vous devez donc 
vous. borner à parler du rapport, 





M. le rapporteur. Monsieur de Peretti, mon 
ami M. Barbé a dit qu’il parlait à la fois 
au nom du parti communiste et au nom 


du R.D.A. en raison de ma présence au 
banc de la commission. Ja conférence des: 


présidents, qui a réglé ce débat, peut 
témoigner que le R.B.A., qui avait droit 
à une heure de parole, n’a pas. pris son 
tour de parole. 

Je me suis done réservé de donner mon 
opinion personnelle tout en faisant un 
examen objectif et le rapport que je vous 


ai présenté a été, je crois, objectif. (A4p-, 


| plaudissements à l'extrême gauche.) 


| Permettez-moi dans ces conditions de 
faire un tour d'horizon, qui je crois res- 
tera objectif, et de répondre au nom de 
la Commission dont je suis le rapporteur, 
| mais permettez-moi également de conser- 
| ver la libre expression de ma pensée. 

M. de Peretti. Je préférerais une défini- 

tion nette de votre position. 

M. le rapporteur. Si vous estimez que 
je dépasse le rôle que m'a assigné la com- 
mission, j'accepterai que vous le souli- 
gniez dans les différents passages de mon 
discours, mais je ne crois pas, juqu’à pré- 
sent, que mon examen de l'intervention de 
M. le président Sarraut ait dépassé cette 
impartialité que je veux respecter jusqu'à 
la fin de mon exposé. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 





| 


Si « la solitude est la citadelle des 
forts », la critique-que l’on peut faire ds 
Fe du pays auquel on appartient 

“critique des erreurs auxquelles soi, 
même on à pu participer es ah nous 
sommés tous embarqués sur là même 3. 
lère — est à mon sens, pour un pays, un 
signe indubiiable de force, et l'honneur: de 
la culture à laqueile nous appartenons 
consiste précisément, quand des erreurs 
ont été commises, à les signaler de facon 
à permettre de les réparer dans l'avenir, 
Ce faisant, on ne se diminue ges: on aug- 
mente, au contraire, le prestige que l'on 
peut avoir lorsqu'on a le courage de re- 
connaitre, devant le monde enlier, que 
pendant une période l’on s’est trompé et 
que l’on est décidé, en ne reniant pas sa 
tradition, car cette tradition est hautement 
respectable, à corriger les erreurs que les 
faits. et la vie vous ont obligé à commet. 
tre. (Applaudissements à l'extrême gauche 
et sur divers banes.) | 


Certains considèrent la critique comme 
une insulte au prestige et à l’honneur de 
la France. Je ne crois pas cue ce soit di- 
gne de la tradition française. Je ne crois 

FE) on gd des abus objectivement, 

nnêtement, puisse aller à l'encontre du 
prestige et. de j'honneur de la France, Au 
contraire, cela ne fait que la grandir, parce 

ue cela prouve sa volonté de s’opposer 
chaque jour davantage aux abus inhéreutls 
à son œuvre et de les réparer. 


M. Alphonse Juge. À condition que la 
critique ne soit pas du dénigrement. 


M. le rapporteur. et, comme le dit 
bien, M. Juge, à la condition que la criti 
que ne soit pas du dénigrement,.… 


- M. Alphonse Juge. systématique. 


M. le rapporteur. ..que nous voyions 
toujours dans cette critique, non pas le 
côté négatif, mais ce qui reste de positif 
malgré les erreurs commises, de façon à 
pouvoir aller chaque jour de l'avant. 


Je voudrais très simp:ement ici — et ce 
sera peut-être en mon nom personnel — 
attirer l'attention de l'Assemblée sur des 
jugements qui peuvent être hâtifs. 


Lorsqu'on y parle de barbarie en Afri- 
que, de retards considérables, de roite- 
lets sanguinaires, la vieille Europe doit 
méditer les derniers événements qui vien- 
nent de se passer sur ses proprès térriloi- 
res. IL faut songer aux fours crématoires 
et au service du travail obligatoire, H faut 
songer à cette barbarie non moins nelie 

ui s'est déchaînée pendant des. ann'es 

ans ces pays. (Applaudissements.) 11 faut 

savoir, dans la libre critique et dans l'exa- 
men de certains documents et de certai15 
faits, reconnaître que l’homme — comme 
on l'a dit si soùvent — peut être un loup 
pour l’homme en raison des conditions s0- 
ciales et économiques dans lesquelles il 
vit. 

Il faut savoir méditer cette leçon du pré- 
sent pour comprendre et excuser le pass‘, 
comme il faut savoir étudier le passé pour 
savoir ce jm l’avenir peut révéler de 7! 
chesses. (Applaudissements à l'extréme 
gauche et sur divers bancs.) 


Pour nous, Africains, les fours créma':- 
res, le service du travail obligatoire n° 
ma à condamner en bloc la vici18 
Europe (Très bien! très bien!) pas p1° 
ue ces spectacles } ju des « Rai:1n$ 
e la colère », ce magnifique, ne suf- 
fisent à condamner en bloc la société amé- 
ricaine, pas plus que l'esclavage, dans l8 
assé, ne suffit — et ce n’est pe à des 
rançais que j'aurai à le dire — à condam- 
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ner la civilisation gréco-latine qui, cepe- 
dant, était fondée sur l'esclavage. 


Concevez done que si un passé de barba- 
rie a pu exister chez nous, il n'a pu em- 
pêcher la floraison d’une civilisation in- 
vontestable. 


M. Albert Sarraut, président de la rom- 
mission des affaires politiques et admi- 
aistratives. A laquelle j'ai rendu hommage. 


M. le rapporteur. A laquelle, en effet, 
vous avez rendu hommage, monsieur ie 
président, mais dont nous tenone à dire 
que nous avons un respect si jaloux et si 
chatouilleux, que — c'est peut-être un peu 
présomptueux de notre part — par mo- 
ments, nous tendrions à grandir ces civi- 
lisations et ces traditions, mais c’est un 
péché que l'on pardonne à des gens qui 
ont conservé de l'amour pour leur pays. 
(Vifs applaudissements.) 


Nous savons que la responsabilité de ces 
fails, comme dé ceux qui peuvent enta- 
cher le passé de l'Afrique, ne pèse pas sur 
les peuples d'Europe ou sur le peuple 
d'Amérique, pas plus que sur les peuples 
d'Afrique. Ils sont venus à l’évolution 
normale de l'humanité qui marche, de la 
barbarie à la civilisation et nous n'oublions 
pas que nos pays conservent une struc- 
ture sociale tribale ou féodale et une éco- 
nomie paysanne qui n'est pas le modèle 
de l'économie. Par conséquent, nous trai- 
nons derrière nous un passé riche de 
gloire, mais aussi lourd à porter par les 
retards qu'il a pu apporter dans notre évo- 
lution. à 

Je voudrais attirer l'attention de l’As- 
semblée sur ce fait de l'esclavage. 


Je ne crois pas, comme notre collègue 
M. Griaule — et je m'excuse de pronancer 
ces paroles alors qu'il est absent, mais je 
ne le mets pas en cause -- qu'il soit exact 
que ce soit l'Europe qui a apporté l’escla- 
vage à l'Afrique. L'esclavage exis'ait en 
Afrique. 


M. le président de la commission. Très 
bien! " 


M. le rapporteur. Je l'ai dit: l'esclavage 
existait dans le passé gréco-latin, il a été 
un stade normal d'évolution des sociétés 
humaines ; mais la colonisation à comporté 
cette exploitation de l'esclavage que l'on a 
appelé la traite, qui a longtemps pesé sur 
N0s pays et qui fait que l’Europe a une 
lourde dette à payer aux pays d'Afrique 
en raison des millions d'hommes qu’elle a 
exportés de ce pays pour aller civiüiser et 


culiver d'autres terres; c’est une contri-. 


bution énorme dont on ne :essera jamais 
" calculer le poids dans l'apport que 
‘Afrique à fait au développement de la 
Société humaine et dans la recherche d'une 
économie nouvelle. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


® le président de la commission. C'est 
és exact, 


M. le rapporteur. Quand nous pensons à 
a que nous nous remémorons des 
bis - pr. le travail forcé, nous sommes 
tail Obligés de constater que la chose n'a 
(3 que changer de nom. ar conséquent, 
4 aUSsi, la colonisation était accompagnée 


d'un apport qui n'était pas positif, nous Le 


tion, go mblaisions pas dans la contempla- 
me es tares d’un système. Ce n'est pas 
nv #spect morbide que nous devons 
contes les problèmes à résoudre. Nous 
Lhon Dons ces tares et nous devons, pou” 
mass eur de, la France, les condamner, 
Mais, dans l'examen des résultats d'une 
ouvelle politique, je voudrais vous rap- 





peler ce mot de. Pascal que « l’on se con- 
vainct beaucoup mieux par les raisons que 
l'on a soi-même trouvées que par celies 

ui sont venues dans l'esprit d'autrui ». 

our que les hommes d'Afrique se rendent 
nr 4 qu'il y a une modification dans Ja 
politique actuelle, il faut qu'ils se ren- 
dent compte par eux-mêmes, par leur pro- 


.pre expérience, d'une modification de Ja 


politique dans leur vie de tous les jours. 


Les proclamations solennelles ne suffisent 
pas à nier la réalité, 


. Je voudrais, d'autre part, attirer l'atten- 
tion de cette Assemblée sur une idée qui 
me parait importante aussi et qu'il ne 
faudrait pas traiter dans l’équivoque. C'est 
celle qui tend à opposer — peut-être dans 
la meilleure intention du monde — les 
hommes qui peuvent siéger dans cette 
Assemblée, ceux qui sont, dans nos pays 
ce que l’on appelle des « évolués », et la 
masse. Dans toute société, de même que 
l'on recrute le militaire dans le civil, 
l'évolué sort de la masse, et, par consé- 
uent, si, par une conscience plus précise 
es problèmes et des difficultés et des con- 
tradictions du système, ceux qui se trou- 
vent, par le hasard de l’histoire, en me- 
sure de juger ces problèmes, traduisent 
avec peut-être quelquefois une certaine 
indignation et une certaine crispatiun ce 
qu'ils ressentent devant les injustices s0- 
ciales, croyez bien que, malgré les er- 
reurs de forme, peut-être malgré les er- 
reurs de syntaxe ou de langage, ils tra- 
duisent néanmoins dans Ja période ac- 
tuelle l'indignation spontanée des masses 
dont ils sont sortis. Mais à eux de consi- 
dérer alors que l’on n’est pas dans Ia 
vie un élément passif soumis aux réflexes. 
A celui qui est plus conseient que les au- 
tres des problèmes, un devoir s'impose, 
celui de dire quelles sont les limites des 
possibilités dans un moment donné de 
l'histoire, 

Et c'est ce que nous considérons lors- 
que l’on nous donne des conseils à cette 
tribune, Souffrez qu'il y ait échange de 
conseils. Si vous nous appelez à limiter 
notre effort et à l’adapter aux difficultés 
du moment présent, souffrez que nous 
vous disions qu’apporter une timidité ex- 
cessive dans l'effort à faire serait mésesti- 
mer les possibilités qui existent dans nos 
pays. 

Il ne faut pas raisonner par analogie 
et vouloir faire parcourir à nos sociétés 
les étapes successives suivies par les so- 
ciétés européennes. 

Nous savons, en eflet, aujourd'hui que 
Ja théorie de l’évolution admet la réalité 
des mutations brusques dans nos pays 
comme pour ceux d'Europe; nous savons, 
comme on le disait l’autre jour, que l'ave- 
nir est à la formation technique. Nous sa- 
vons très bien que ce n'est pas en mainte- 
nant l’Afrique dans sa structure actuelle 
aue nous pourrons développer toutes les 
possibilités qu’elle possède, que nous de- 
vons aller vers un état industriel, vers un 
état où la technique sera la plus perfec- 
tionnée parce que je pense, comme mon 
ami Robert Garaudy, que « l’action tech- 
nique est la meilleure discipline de l'intel- 
ligence dont elle est, d’ailleurs, la source 
première et l’unique nourricière, » 


. Nous savons qu’en Afrique nous nous 
trouvons en présence de deux réalités 
fondameritales dont la première est la né- 
cessité de nous approptrier une technique 
capable de résoudre les problèmes que 
soulève le monde moderne, technique 
dans le domaine législatif, parlementaire, 
dans le domaine scientifique, dans le do- 





maine culturel ou social, Cela, nous le 
savons bien, comme nous savons que la 
vieille Europe, dans ce domine, a pris 
une avance et nous Jui rendons hommage 
sur ce point. Nous savons bien que nous 
sommes obligés de nous adapter à ses 
disciplines techniques, mais que, d'autre 
part, il nous faut tenir compte de la struc- 
ture sociale et économique de nos pays, 
des traditions et de j'histoire africaines, 
de l’homme africain, qui, avec toutes ses 
possibilités, conserve, Jui aussi, sa person- 
nalité, que l’on ne peut pas: mettre dans 
un même moule et que l’on est obligé de 
considérer pour aller de l'avant dans la 
marche de l'humanité, 


Quand M. Estèbe, par exemple, nous 
donnait l'autre jour ses « conseils :» — je 
m'excuse de parler de lui en son absence 
— je pensais qu'il ne faut pas alle: trop 
loin dans ce sens, qu’il faut fuire très 
attention. 


Je sais, par exemple, que l’on craint fort 
que nous ne disions: la démocratie tout 
entière et tout de suite: qu'on à peur que 
nous ne confondions ces problèmes de 
l'égalité juridique et de l'égalité fonction- 
nelle, Mais non, nous savons hien quelle 
différence existe entre l'égalité juridique 
et l'égalité fonctionnelle. Nous ne préten- 
dons pas être aujourd'hui capables de te- 
nir n'importe quel rôle, Nous savons que, 
même pour former un modeste ouvrier, 1 
faut un apprentissage. Mais nous savons 
aussi que le système social, dans un mo- 
ment donné, à une importance considé- 
rable sur l'évolution individuelle, et que, 
par conséquent, un même homme, placé 
dans des conditions sociales, des milieux 
différents, peut, en quelques mois, devenir 
un ouvrier accompli, alors que, s’il était 
placé dans d’autres milieux, 1l lui faudrait 
toute une génération pour avancer. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Je voudrais, si vous me le permettez, 
rappeler cette page d’un homme ” n’est 
pas suspect, et dont, pour ma part, je n'ai 
as peur de citer les phrases. C'est un 
juriste de droit international assez impor- 
tant qui nous dit: « l'égalité juridique 
consiste dans la garantie égale des com: 
rétences ; elle est légitime alors que l'éga- 
ité fonctionnelle n'est que la prétention 
à jouer, à tour de rôle ou en même temps, 
n'importe quel rôle social, fût-il dispro- 
portionné aux facultés utilisables. » 


Nous pensons, quant à nous, que cette 
différence va en diminuant chaque jour, 
parce que cette inégalité des hommes est 
due, en réalité, aux inégalités et aux ii- 
justices du système social, et que l'égalité 
individuelle ne sera réalisée que lorsque 
les antagonismes entre les groupes sociaux 
auront supprimé précisément cette subor- 
dination des hommes les uns aux autres, 
dans un but d'exploitation éco-omique. 


On n'examine pas les problèmes indivi- 
duels sans tenir compte du problème so- 
cial. Dans les conseils qui nous ont été 
donnés, M. le président Sarraut nous à 
rappelé très justement qu'après 1848 il y a 
eu 1851. Je voudrais rappeler à mon tour 
— parce que nous avons aussi Connu une 
période de recul en ce qui concerne les 
assemblées locales — qu'il y a eu effecti- 
vement des premières assemblées locales 
en 1825, elles ont été plus ou moins sup- 
primées à certaines périodes, et  Bois- 
neuf, conseiller général aux colonies, rap- 
pelait dans son manuel les raisons de cette 
suppression. IL disait: 

« Mais on oublie de noter que la 
politique financière des conseils coloniaux 
qui justifia la restriction des libertés loca- 
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les est due au jeu naturel d’un régime élec- 
toral censitaire, qui ne permettait que la 
représentation des bénéliciaires d'une si- 


tuation qui ne pouvait subsister qu'à la 
faveur des lois d'exception. 
a On oublie de noter que le droit de 


contrôle des dépenses publiques n'était, de 
ce fait, consenti qu'aux propriétaires 
d'esclaves, qui ne voyaient dans ces liber- 
Ats locales que le moyen le plus sûr de 


continuer leur infäme exploitation. » 


Voilà les certain recul. Ce 
n'est pas, précisément, par excès de démo- 
cratie que l’on a été wbligé de revenir en 
arrière, mais au contraire ar insuffisance 


de démocratie. 


de 


ra1sOns 


M. Raymond Barbé. Très Len! 

M. le rapporteur, Voilà justement un 
point extrèémement important que je de- 
mande à l de retcnir lorsque 
nous discuterons ce cyvsième électoral et 
les problimes de collèges. 


Assemblce 


An sait quelle est à ce sujet la position 
de cerlains Francais se trouvant dans 
nos territoires, el la tendance qu'ils ont à 
ie p! is suxoir le rôle qui leur est dévolm 
par le fai! le leurs origines sociale 
et ethnique. 

Vous un autre 
auteur qui ne sera pas suspect, je pense, 
à uue grande partie de ceite Assemblée. 
11 s’agit de Psichari qui, dans Les voir qui 
crient dans le désert, disait ceci: « Dans 
notre vie peineuse, soucieuse, nons sen- 
tons bien que nous ne pouvons ras nous 


Ait il ut 


me permetlrez de cier 


en remettre à nous-mêmes, Nous savons 
ce que nous sommes; nous connaissons 


la tâche qui nous à été mesurée; nous 
somines pénétrés de l'idée que Ja France 
c’est nous; nous savons qu'un seul homme 
représente, pour des milliers d'êtres, la 
France tout entière, En particulier ie sais 
qui je suis, ce qu’on attend de moi; nous 
savons que nous sommes ici des hommes 
considérables. Nous sommes obligés de 
réussir. Si nous nous faisons battre, nous 
aurons tort, Si nous nous faisons battre 
moralement, ç'est-à-dire si nous fondons 
l'injustice là où il faut fonder la justice, 
nous aurons tort bien davantage. 


« Si humbles que nous soyons, nous 
avons pourtant une mission, et quelle 
mission! Celle d'imposer la France; à 
chaque jour de notre vie, nous engageons 
le nom français, Une défaillance nous est 
intcrdite, autant qu'elle est impossible à 
la France. » 


Je demande aux Français d'outre-mer 
de méditer ces paroles d'un homme qu'ils 
ne suspecteront tout de même pas, et de 
mesurer précisément leurs responsabilités 
dans le fait = l’on voit en eux les repré- 
sentants de la France, que c’est à travers 
eux que l’on juge la France. L'homme est 
ainsi fait — et mon collègue M. Parbé 
Je disait hier — que les idées s’incarner.t 
dans des individus dont les actes justi- 
tient ou condamnent les idées qu'ils pré- 
tendent propager. 


Quand je pense à tout ce problème, 
quand je mesure dans les discussions qui 
ont été les nôtres jusqu'à présent ce qu’il 
peut y avoir de dangereux dans les faits 
révélés hier par notre collègue M. Barbé, 
dans eette attitude de certaines assemblées 
qui, aujourd’hui, voudraient s’arroger des 
droits, parce que leurs membres espèrent, 
à travers ces assemblées, maintenir leurs 
privilèges, je dis qu'il y a là un danger 
certain, et de quoi méditer sur la démo- 
cratie. 





Je voudrais maintenant dire simplement 
ce que je pense de ces problèmes à cer- 
tains collègues, qui se sont émus hier de 
ce que mon collègue M. Barbé mettait 
en cause, Où citait, deux hommes diffé- 
rents, deux honynes de coulew* — l'un 
Eboué et l'autre Lamine-Guèye — et qui 
lui out demandé au nom de qui il parlait. 


Dans le cas Eboué, lorsque nous voyons 
aujourd'hui un journal comme Climats 
brandir son nom et se servir de ses circu- 
aires, je vous dis: attention! Qu’étaient- 
elles ces circulaires ? Etes-vous sûrs qu'’el- 
les représentaient les idées personnelles 
du gouverneur général Eboué ? Les cirea- 
laires, on les prépare dans des bureaux; 
et s'il a été admis à les signer, s’il à 
accepté de les signer. (Protestalions au 
centre.) 


M. Borrey. Liles sont signées! 


M. le rapporteur. Elles ont été signées, 
certes, mais je me méfie; je le dis, car 
la circulaire sur la politique indigène, il 
faut ja lire avee soin, il faut l'étudier et 
savoir si, en tous points, elle correspond 
aux problèmes actuels. Or, nous ne parta- 
geons pas les vues de cette circulaire 
Eboué… 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. le rapporteur. où, précisément, il 
y à trop de prudence, trop de retard dans 
l'application. (Protestations au centre et 
à gauche.) Mais oui, c'est ainsi. 

(M. Borrey fail un signe de protesta- 
tion.) 

Je ne crois pas passionner ce débat en 
disant nettement ce que je pense d’un 
problème d'autant plus important que ces 
circulaires proviennent d’un homme ayant 
fait honneur à la race noire et au peuple 
français. 

Notre honnêteté consiste à dire, même a 
nos aînés, même à ceux que nous esi- 
mons, que nous ne sommes pas d'accord, 
et à savoir le dire fermement. C’est peul- 
être nous qui nous trompons, mais souf- 
frez donc que nous puissions nous trom- 
per et que nous disions ce que nous pen- 
sons des problèmes les plus importants. 


M. Lapart, C'est notre droit! 


M. le rapporteur. Quant à M. Lamine- 
Guèye, on s'est ému de le voir meître en 
cause. 


M. Gueye Momar Djim. On s'est indigné ! 


M. Mademba Racine. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Non, car j'occupe Ja 
tribune depuis un certain temps déjà, et 
je ne voudrais pas abuser. 

M. Gueye Momar Djim. Parlez des idées, 
non pas des personnes, et nous serons 
toujours d'accord. 


M. le rapporteur. Mais une personne à 
précisément été mise en cause... 


M. Gueye Momar Diim. Et injustement! 


M. le rapporteur. Permettez-moi de dira 
ce que je sais. 

M. Mademba Racine. Laissez-moi vous 
interrompre; je n'ai qu'un mot à direl 

M. le rapporteur. Je vous le permets. 

M. le président. La parole est à M. Mà- 


demba Racine avec l'autorisation de l’ora 
teur, 


Ÿ 7 
M. Mademba Racine. Je concois parfaite, 
ment que n'importe quel membre de cettà 
Assemblée puisse mettre en cause M, 1a, 
mine-Guèye; c’est tout à fait norm:] 
M. Laniüine-Guèye est un homme politique 
comme un autre. Mais il faut avoir lg 
manière. : 


Nous aurions simplement voulu qu'il fit 
mis en cause correctement, alors qu'hier 
on a employé envers Jui des propos qmi 
nots ont fait de la peine. C’est tout ce que 
nr à dire. (Applaudissements à qau- 
cne. 


M. de Peretti. Parfaitement ! 


M. Lapart. Mais nous avons toujours la 
possibitité de critiquer nos adversaires! 


M. le rapporteur. Je ne sais pas quels 
sont les-qropes que vous avez pu enten. 
dre. Je voudrais simplement, sur ce jro- 
blème des assemblées locales, situer un 
point d'histoire avec nos camarades s0- 
Cialistes. Lorsque les décrets d'octobre 1916 
sont arrivés en Afrique, ils ont provoqué 
nn tel érmnoi que tout le monde les à re. 
jetés et qu'à cette époque M. Lamine. 
Guèye, en effet, nous a proposé de faire 
la « grève » des conseils généraux. 

Nous pensions que la lutte pour le: as 
semblées locales devait être menée avant 
que les décrets ne parussent, et à l'épo- 
que nous avons refusé de faire la g'éve des 
conseils généraux parce que nous y 
voyions, nous, des conséqnences impor- 
tantes que je vais rappeler à nos collè 
gues qui les connaissent d'ailleurs bien. 


Tout d’abord, si le deuxième coikge 
avait refusé de siéger, nous laissions les 
conseils généraux uniquement au premir 
collège qui, lui, aurait fait les élections 
et aurait siégé. 


M. Lapart. Parfaitement! 


M. Gueye Momar Djim. 11 n'aurait pas cu 
le quorum. 


M. le rapporteur, Je m'excuse, c'était do 
notre faute, à ce moment-là, et non pas 
un défaut de quorum; c'était la renoncia- 
tion volontaire et ils étaient dans leur 
droit en siégeant. 


M. Gueye Momar Djim. Pas du tout! 


M. le rapporteur. Je m'excuse, monsieur 
Gueye Momar Djim, mais en matière ju 
ridique je suis prêt à en discuter avec 
vous quand vous voudrez. 

D'autre part, il y avait une conséquence 
autrement grave qui a été vérifiée: si 
nous n’avions pas participé à ces élections, 
M. Vincent Auriol ne serait certainen-at 
pas aujourd'hui président de la Répuhli- 
que. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Lapart. Voilà! 


M. Raymond Barbé. Et ce serait un au- 
tre qui s'appelle de Gaulle ! 


M. le rapporteur. Je crois que c’est À 
un point intéressant — que vous devriez 
tout au moins considérer comme jintéres- 
sant — de savoir comment se sont dér7 
lés 1cz faits en ce qui concerne les asscn- 
blées locales. 


M. Gueye Momar Djim. Permettez u1° 
petite rectification, mon cher collègue. 


Mesdames, messieurs, je crois indispen 
sable de rectifier les propos de notre ea 
lègue M. d’Arhoussier en ce qu’ils 501 





incompatibles avec la vérité exacte. 














Dorma], 
Joitique 
iVOir 14 


qu'il fut 
qu'hier 
pos qui 
| ce que 
à qüu 


jours 14 
aires | 


S quels 
| enlens 
ce T0. 
uer un 
des so- 
re 1946 
OV oué 
S à Tes 
äthine- 
le faire 


les: A3 
> avant 
, l'épos 
“ve deg 
ous y 
im por- 
 collès 
bien. 

olbgo 
DS lc 
renuor 
Pctiong 


pas cu 


lait do 
n pas 
OC i1+ 
s leur 


{! 


sieur 
€ ju- 
avec 


1eénce 
e: si 
tions, 
int 
vu bli- 

qau- 








re 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 


JUILLET 1948 81) 





opte 


Je me souviens qu'il y a un an et demi, 
&1 nrooment de la parution du décret ré- 
,iscant les conseils généraux dans les ter- 
niures d'outre-mer, je me trouvais €hez 
M. le ministre Lamine-Guèye quand le 
Journal officiel de la République francaise 
srtant de décret du % octobre lui a été 
Eemn.s. 

Les termes de ce texte ne cadraient pas 
\ tout avec ses espoirs et avec les posi- 


1 


Ü h : , 

Uor- qu'il avait prises, d'accord avec ses 
Le 

tu 


lègues de i’Assemblée nationale consti- 


, 


[: s’en est ému et il nous a demandé ce 
ni fallait faire. 

Devant moi, il a rédigé un télégramme 
à l'adresse de votre ami Houphouet, lui 
demandant quelle position il fallait prendre 
devant tte sitution totalement décevante, 


Le surlendemain, nous avons reeu un 
{czramme d'Houphouet, disant qu'il fal- 
lat quand même accepter et voter selon 
Je: prescriptions du décret précité. 


M. le rapporteur. qu'il fallait voter, 


M. Gueye Momar Djim. accepter les 
ternes du décret. Où donc est le crime des 
socilistes et du ministre Lamine qui ont, 

our le Sénégal, le collège unique quand 
Houshentt porte-parole du R.D. A., refuse 
de protester contre le double collège ? Où 
e:t donc notre faute, messieurs les com- 
raunistes ? 

M. le rapporteur. Je crois, en tout cas, 
u! est exactement ce que j'ai dit! 


M. Gueye Momar Djim, Mais, ce que vous 
oubliez de dire, comme votre ami commu- 
ist M. Barbé, hier, c’est qu'avant de 
quitter Paris, en septembre 1946, les cons- 
üluants de l'Afrique noire sont restés un 
ar, incapables de faire voter une loi adé- 
quiie pour conseils généraux des terri- 
toires d'outre-mer et conforme à leurs 
aspirations | 


M. le rapporteur, Et alors ? Je ne vois 
pus ce qu’il y a de contradictoire entre vos 
T'opos et les miens. 


M. Gueye Momar Djim. Laissez-moi ter- 
lier, je vous en priel 


M. le rapporteur, C’est moi qui vous ai 
autorisé à prendre la parole. Soyez au 
Tuvins poli. Cela me parait être la moindre 
de: courtoisies, - 


M. le président. C’est moi qui ai donné 


role à M, Gueye Mormar Djim.. 


À M. le rapporteur, avec mon autorisa- 


e: 


. M. le président, avec l’autorisation de 


‘eur. 


M. Gueye Momar Djim. Cette année, l’As- 
BéliDICe nationale n’a abordé que quatre 
d'suons coloniales et n’en à pas terminé 
2 tamen, Est-ce par la faute de M. Lamine 
Guexe qui est présent tous les jours et qui 
‘!4TIVE pas, en raison du faïble nombre 
des élus d'outre-mer à l'Assemblée natio- 
T1, à faire mettre les questions à V’ordre 
‘1 jour ? Ou est-ce plutôt par la faute des 
élu: d'outre-mer qui sont restés dans leur 
CTconscription depuis huit mois et qui 
1.0nt pas daigné venir à Paris? (4pplau- 
(issements à gauche.) 


. M. Mademba Racine, Très bien! (Applau- 
“oCments au centre et à gauche.) 


: M. Jean Curabet, Demandezle à votre 


Lie 


| Mle . Je continue en disant 

à M. Gueye Momar Djim que je le remer- 
cie de confirmer ce que je viens d'avancer 
à cette tribune et je ne vois pas du tout 
ce qu’il y a de contradictoire entre ce que 
je disais et les paroles que vous avez pro- 
noncées mon cher collègue. 


J'ajouterai simplement ceci, sans vouloir 
poursuivre ce débat sur la personne de 
M. Lamine-Guèye: s’il n’y a pas eu de loi 
sur les assemblées loca'es, en 1946 M. La- 
mine-Guèye n’est pas seul en cause; i! y 
avait à cette époque un ministre de la 
France d’outre-mer qui s'appelait M. Ma- 
rius Moutet et qui appartient à votre parti, 
monsieur Gueye Mormar Djim. Il aurait 
peut-être pu hâter le vote de ces textes, 
or il n'a même pas assisté à la séance de 
l’Assemblée constituante qui discutait de 
cet important problème. Mais je n’insiste 
pas sur ce point. Je n'aime pas accabler 
des gens à terre. 


M. Gueye Momar Djim, Il vaut mieux! 


M. le rapporteur, Vous êtes bien obligé 
d'en convenir, monsieur Gueye Momar 
Djim. 

M. Gueye Momar Djim. Parce que la vé- 
rité historique est là. - 


M. le raçporteur. Lorsque l’on examine 
ce problème, et je crois que maigré cette 
digression... . 


M. Borrey. C’est une longue digression. 


M. le rapporteur, C'est possible qu'elle 
ne vous intéresse pas, mon cher collègue, 
mais c’est mon droit le plus absolu de la 
faire. 


Je tiens simplement à dire ceci: dans les 
textes qui vous sont soumis, sauf ces ré- 
serves d'ordre général, nous ne trouvons 
qu’une réserve sur le collège unique, sur 
laquelle l’Assemblée aura à se prononcer. 


M. Mademba Racine, Nous sommes tous 
d'accord! 


M. le rapporteur. Tout le monde n'est 
pas absolument d'accord, monsieur Ma- 
demba Racine, vous le verrez par les 
amendements. Ensuite, il y a le problème 
du .serutin sur lequel nos collègues du 
parti M. R. P. ont fait également des ré- 
serves. 

Je voudrais dire, au nom de la commis- 
sion, que l'opinion émise par M. Alduy ré- 
pond exactement à celle de la commis- 
sion lorsqu'il indique: « suffrage uni- 
versel, oui, mais nécessité d'identifier 
d’une façon certaine ». A ce propos, je 
veux donner quelques appréciations à nos 
collègues. On nous a dit, M, Lapart en 
particulier. 


M. Lapart, Et je vous le redirai tout à 
l'heure quand je déposerai mon amende- 
ment | 


M. le rapporteur. ..]Je réponds par 
avance, le problème en sera simplifié. 


M. Lapart. Vous ne me convaincrez pas. 


M. le rapporteur. M. Lapart nous dit : du 
moment où on lève des troupes, où on peut 
imposer les gens, cela suppose que l'on 
peut identifier. Eh bien non ! Je m'excuse 
de le dire à notre collègue. 


M. Lapart, Mais si, 


M. le rapporteur. Mais non, parce que pré- 
cisément s’il y a eu un débat sur l’état- 
civil, si l'attention de tous mes collègues 
a été attirée sur la nécessité d’instituer 





| cet état-civil + VOUS Vous souvenez de 





l'intervention de M. Momo Touré — c'est 
en raison des abus que constitue le sys- 
tème de recensement qui fait que l’on im- 
ose des morts, et que l’on convoque trois 
ois des hommes pour le travail forcé.(Pro- 
testalions au centre.) 


Ces choses sont arrivées, et c'est mon« 
nale courante. M. Cortinchi en tant que 
secrétaire général peut d'affirmer, ainsi 
que M. Razac. 


M. Guèye Momar Djim,. Et vous même, 
administrateur des colonies. 

M, le rapporteur, Je ne renie rien de cë& 
que je suis ou de ce que j'ai été. Je disais 
donc que c’est précisément en raison des 
abus que constitue le système de recense- 
ment que l'on a demandé l'état-civil, pour 
qu'une meilleure justice soit faite du point 
de vue social, fiscal, etc. 

Même au cours des élections nous avong 
vu l'impossiblité d'identifier des gens 
parce qu'on avait changé leur prénora, 
par exemple, et qu’à défaut de l’état-civil, 
lorsqu'on a recours an cahier de recense- 
ment, il est impossible d'identifier une 
personne, 

M. Cianfarani. C'est formidable, el vous 
voulez instituer le collège unique, le voie 
des femmes, etc. 

M. le rapporteur, Monsieur Cianfarani, je 


suis surpris que vous ne compreniez pas, 


M. Cianfarani. Hélas, je suis si bête. 
(So urires .) 

. M. le rapporteur, Ce n'est pas ce que 
j'ai voulu dire. Mes explications ne vous 


ont peut-être pas PETTIS de omprendre. 
M. Cianfarani, Mettez d'accord vos pro- 
positions et vos propos. 


M, le rapporteur, 15 sont parfaitement 
d'accord. Mais je tiens à dire que, précisé« 
ment, nous avons demandé le collège uni- 
que parce que pour l'élément français il 
n’y à aucune espèce de difficuité puis. 
qu'existe l’état-civil, mais que pour iden- 


fier l'élément africain, il v a, à l'heure 
actuelle, des difficultés matérielles diffici- 
les à surmonter, 

M. Jousselin. Monsieur le rapporteur, ja 
voudrais vous poser une simple question, 

M. le rapporteur. Je vous en ! 

M. Jousselin. Comment identif pe 
ceux qui savent lire et écrire le francais ? 

M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission. Nous verrons cela tout à l’he ure, 

M. Jousselin, Un recensé est aussi identi. 
fiable que celui qui sait lire et écrire, 

M. le rapporteur. Celui qui sait lire et 
écrire le français se présentera pour cette 
constatation et l’on peut, dès ce moment, 
en profiter pour l'inscrire sur l'état-civil. 
C'est au contraire un meilleur moyen 
d'améliorer le travail actuel. D'ailleurs, je 
vais démolir votre argument en ce qui 
concerne le suffrage universel, Vous vou- 
lez inscrire huit millions d'électeurs afri 
Cainis... 

M, Abdesselam. ...répart | Ur rtairi 


nombre de pays. 


M. le rapporteur, ...qui sont sans état- 
civil et, d’autre part, vous nous proposez 
un suffrage universel à deux degrés, Per- 
mettez-nous de dire, avec les arguments 
que vous avancez, que ce n'est plus du 
tout le suffrage universel. Je me souviens 
de yos parokes mèmes, monsieur Razag, 


+ ee ve latine AE 
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vous dites: « en tenant compte des modes 
traditionnels de désignation », 

M, Razac. Quar 1 ils sont démocratiques, 
précisons-nous, et nous avons prévu un 
autre proctdé lorsqu'ils ne le sont pas. 


M. le rapporteur. Mais permetlez-moi de 
dire que le suffrage à deux degrés n’a ja- 
mais été considéré comme un suffrage dé- 
mocratique. 

M. de Perretti, Le Conseil de la Républi- 
que est tout de mêine élu à deux degrés et 
c’est une assemblée démo ratique | 

M. le rapporteur. Vous savez très bien 
que l'on Conseil de Ja Répu- 
blique comme moins démocratique que 


considère le 


l’Assemblée nationale parce que sa dési- 
gration n'est pas directe. (Protestations 
au «€ nire.) 

C'est évident, c'est la dispute tradition- 
nelle entre le suffrige universel direct 
et le suffrage universel à deux degrés, 
certains prétendant que Je suffrage uni- 
versel direct est le seul mode de scru- 
tin démocratique, Ce sont des vérités 
premières que je suis navré d'avoir à rapr 
peler ici 


\ l'école 


M. Mitterrand, On apprend ce 


primaire : 


M, le président, Je demande à l'Assem- 
blée un pen de méthode, nous en som- 
mes toujours à Ja discussion générale qui 
va bientôt être close, nous asborderons en- 
suite la discussion des articles, 


M. de Peretti. Que l' 
à la discussion géné: 


v« ner on ract * re 
orateur en reste alors 


ale. 


M. le rapporteur. J'ai repris des observa- 
tions d'ordre général et je viens d'attirer 
l'attention de ! Assemblée sur les deux dis- 
positions essentielles en dehors du renou- 
vellement de l’Assemblée, qui fera égale- 
ment l'objet de discussions — à savoir: 
collège unique et mode de serutin. Tels 
gont les trois points essentiels sur les- 
quels il y à eu accrochage à la commis- 
sion, 


M. Mademba Racine. I! y à 
nombre d'amendements. 

M. le rapporteur. J'essaie pour Je mo- 
ment de résumer la discussion. 

Je comprends mai l'énervement de notre 
collègue M. Mademba Racine. 


un ccriain 


Jamais ! 


M. Borrey. Modemba énervé ? 
{(Sourires.) 


M. le rapporteur. Je conclus simplement 
par le fait suivant: comme mon collègue 
Zinsou, je lance un appel pour la réalisa- 
tion du collège unique, eu vous me per- 





mettrez d'évoquer, moi aussi à cette tri- | 
bune, comme l’a fait M. Albert Sarraut, | 
des souvenirs personnels, 


’ 


M, Borrey. Moins vieux! 


M. le rapporteur, Sans doute, mais is 


date: n! 


n 


i 


M, Cianfarani, Cela ne veut pas dire 

M. le rapporteur. Oh! non, monsieur | 
Cianfaram, 1 ne s'agit pas d'un concours. 
Je voulais simplement dire à cette tri- 
bune que j'ai conscience, en remphs- 
tant ja Mission que vous m'avez confiée, 
d'accomplir un acte d'une haute impor- 
tance, Cela me permet précisément de 
faire devant vous cet aveu que dans la 


. : 121 


qui ma été 





ujement çon- 


fiée, deux images se présentent à ma mé- 
moire. C'est un modeste cimetière de cam- 
pagne dans ce pays du Tarn dent les 
eupliers se dorent à l'automne, où un 
os qui fut mon père est couché — et 
j'ai conscience par la formation que j'en 
ai reçue — de ce que représente celte ci- 
vilisation de France. Mais je pense aussi 
à un modeste cimetière musulman, près 
de la ville historique de Djenné, non loin 
de ce majestueux Niger, et j'ai conscience 
de porter une force dormante qui demain 
sera une force vivante grâce à l'apport 
Gu génie français et du génie africain. El 
chaque jour, pensant à cette réalité fon- 
mentale de deux contacts humains dont 
on est obiigé, coûte que coûte de recon- 
naître 1Ÿ valeur, nous devons passer outre 
à toutes nos mesquines préoccupations. 

Vous me permettrez alors dans la même 
pensée, de vous dire les paroles de cette 
vieille chanson du Dahomey que connais 
sent bien nos collègues MM. Zinsou et 
Hazoumé. 

« Entendez-vous ce qui disent les gre- 
nouilles dans le marigot ? 

« Entendez-vous ce qu'elles disent dans 


| leur chant ? 


Groupez-vous. Entendez-vous ? 


même voix et ce sera bien ». 

C'est dans cet esprit que nous réalise- 
rons l'Union française dans la complète 
égalité des individualités qui la composent 
et des peuples qui sentent qu'ils ont une 
vieille tradition que l’homme, où qu'il 


« Ayez une 


| soit et quel que soit l'horizon qui est de- 


vant lui, est le « capital le plus précieux » 
que nous ayons à mettre en valeur, dans 
cette Union française, (Vifs applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
encore la parole dans la discussion géné- 
rale ?.…. 

La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis. 

(L'Assemblée consultée, décide de pas- 
ser -à la discussion de l'avis.) 


4. Raymond Barbé. Je demande la pa: 
role, 


M. le président, La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Etant donné la mul- 
tiplicité des articles, dont certains d’ail- 
leurs ne mettent en cause que des points 
très particuliers sur lesquels" une décision 
et souvent un accord peuvent être rapide- 
ment obtenus, peut-être serait-il de bonne 
procédure de suspendre la séance pour 
réunir la commission des affaires politi- 

ues et, en avançant le travail, de gagner 

u temps. En se mettant d'accord en com- 
mission, on pourrait en eflet supprimer 
les trois quarts des amendements qui 
nous sont actuellement soumis : nous n’au- 
rions plus ensuite à discuter que de quel- 
ques grands problèmes, sur lesquels lAs- 
semblée pourrait alors se pencher avec le 
maximum de profit. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la .ommission des affaires 
pobtiques. 


M. le président de la commission, Je 
me préterais très volontiers à cette pro- 
cédure, si elle devait permettre d’abréger 
les débals, mais nous serions obligés, de 
faire comparaître devant la commission 
tous les auteurs d’amendements et ce ne 
serai; pas commode chacun ayant des 


| 


à 





ae. 
droits sur son texte. Il est plus simple 
qu'ici même, au cours de la séance, les 
auteurs d'amendements, après avoir en- 
tendu l’ensemble des explications, ou bien 
les résument d’un mot ou bien les reti. 
rent purement et simplement. Si nous al. 
lons devant la commission, nous avons 
deux heures de travail, Je prétends que 
l'opération pourrait se faire ici beaucoup 
plus rapideinent, 


M. le pré ident. La narole est à M, AI. 
duy. 


M. Alduy. Je me range à l'avis de M. js 
président de la commission, et je demande 
que les auteurs d’amendements soient ex- 
trémement brefs. 


M. le président. Je donne lecture de l'an 
ticle 1: 
TITRE °° 


Formation des assemblées. 


« Art, 4%, — JL est institué, en Afrique 
occidentale française et en Afrique équato- 
riale française, des assemblées territoriales 
portant la dénomination d’assemblées re- 

résentatives, chargées de la gestion des 
intérêts des territoires. 

« Le siège de ces assemblées, le nombre 
des membres qui les composent, sont fixés 
conformément au tableau ci-après: 





SIÈGES NOMBRE 
TERRITOIRES des assemblées ; 
représentatives, | de sièges. 
—— 





I, — Afrique occidentale française. 





Sénégal sr... Saint-Louis ... 5 
Mauritanie ……... Saint-Louis CET] 24 
Soudan ..,..,.°e | Bamako ....,... 00 
Guinée ss... CONAKTY s.osooe 40 
Côte-d'Ivoire …... | Abidjan .....,., 45 
Ni er CRRRERLRELEILLZ] Niame ss... 40 
Dahomey ........ | Porlo-Novo 36 
Haule-Volta :..... | Ouagadougou .. 50 


équatoriale française. 


Brazzaville ..,.. 
Libreville sssses 
Bangui ........ 
Fort-Lamy .... 


II. — Afrique 


Moyen-Congo ….. 
Gabon .....,.406% 
Oubangui-Chari .. 
Tchad 


20 
30 
30 








« Les délimitations des circonseriptions 
sont fixées par arrêtés des gouverneurs, 
sur avis conforme des assemblées inté- 
ressées, 

« Ces arrêtés détermineront le nombrs 
des élus par circonscriptions | gel 
nellement au chiffre de la population sans 
qu’une circonscription électorale puisse se 
voir attribuer plus de 6 sièges. 

« Les dispositions de la présente loi 
applicables à tous les territoires de l'A. O. 
F. et de l'A, E. F. pourront être complé- 
tées ou modifiées par des lois particulières 
à chacun d’eux. 

Sur l’article 1%, je 
amendements. 

Pour Ja clarté de la discussion, je vais 
appeler l’Assemblée à statuer sur l'article 
{# alinéa par alinéa, et j’appellerai les 
amendements sur les alinéas auxquels ils 
se rapportent. 

Sur le premier alinéa, je suis saisi d'un 
amendement présenté par M. Juge, tendans 
à rédiger cet alinéa comme suit. 


M. Antonini, Je demande la parole. 


M, le président, La parole est à M. An- 
tonini, 


uis saisi de cinq 


un 





> M. Je 
lande 
nt ex. 


le l'ars 


frique 
uato- 
riales 


a 
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UM Antonini, Je demande le renvoi de 
J'article 19, et je m'en explique. 


M. le rapporteur, Cornment ! L'Assemblée 
“ient de refuser le renvoi pour l’ensemble 
des amendements ! 


M. le prés 
Autonini, que l'article 1* soit réservé. 


M. Antonini. Je demande que l'article 1® 
goit réservé pour une nouvelle étude. 


M. le rapporieur, Déposez-vous un 
amendement? Sinon, vous ne pouvez 


intervenir en ce moment. 


M. Jean Curabet, Monsieur Anlonini, 
vous parlerez pour expliquer votre vole. 


M. Antonini, Non! L'article 1° est lié à 
l'article 4, et si l’article {7 est adopté, ce 
vote préjugerà du sort de l’artic'e 4. 


Mesdames, messieurs, À y a déjà quel- 
ques jours, je défendais sans succès une 
çause pourtant juste. Aussi, ne serez-Vous 
gas étonnés de me voir à nouveau à cette 
tribune pour y défendre une cause tout 
aussi juste, sans trop d'illusion cepen- 
dant sur le succès de mon entreprise. 
Mais il est bon, il est même nécessaire 
parfois que eertaines vérités soient dites 
el certaines positions nettement aftirmées. 


La plupart des orateurs qui se sont suc- 
cédé à cette tribune ont voulu voir dans 
le double collège électoral une manifesta- 
tion de racisme, un fossé creusé entre 
blancs et noirs, le signe d’une méfianee 
insultante, a-t-on même dit, 


Je tiens à déclarer tout de suile — et 
vous vous en doutiez — que je suis par- 
tisan du double collège pour un temps 
iout au moins, sans craindre cependant 
d'encourir cet opprobre dont on voudrait 
accabler les adversaires du coïlège unique. 


_ Ceux qui me connaîfssent. depuis long- 
temps, parmi mes collègues autochtones 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
tquatoriale française, savent que, pour 
moi, le racisme n'a jamais existé, même et 
surtout où ils était parfois de bon ton d’en 
afficher quelque peu. Et je suis d’autant 
plus à l'aise pour entendre parler de cette 
mémoire des cœurs, que rappelait notre 
collègue M. Zinsou, pour en avoir reçu 
moi-mème des manifestations lors de mon 
retour dans ces territoires après une bien 
lngue absence. 


. M. Hazoumé à cité des faits assez trou- 
bants, en apparence tout au moins. 


M. le rapporteur, Monsieur le président, 
que! est le temps de parole de l'orateur ? 


M. le président. En vertu de l’article 53 
du règlement, « le renvoi à la commission 
de l’ensemble d’un projet ou d’une pro- 
Position, le renvoi à la commission ou la 
réserve d’un article, où d'un amendement, 
gris. toujours être demandés; lorsque 
à commission demande ou accepte le ren- 
Voi on la réserve, il est de droit et pro- 
Noncé sans débat ». 


Par conséquent, M. Antonini peut de- 
Mander le renvoi de l’article 4, 


M. le r. Sans Hrmftation du 
temps de parole 7. 


M. le président, M. Antonini à droit à 
cinq minutes. 


M. Antonini, Je continue donc sur ce 
Doint, puisque mon droit de parole est 
terruptians sx : je pense que ge in- 

Sont pas comprises dans 
mon temps de parofe, . 


ident. Demandez, monsieur . 


| 





M. Hazoumé a cité des faits assez trou- 
blants, en apparence, d'ostracisme entre 
Européens ou de manifestations électorales 
de noirs sur des noms de blancs. 


Pour les premiers, cela ne me surprend 
guère, ayant vu et connu de tout temps 
ces querelles personnelles provenant de ja- 
lotsies mesquines d'intérêts ou de pré- 
séances incapeblés de s’elfacer devant 
l'intérêt général. 


Pour le choix de blancs par les nnirs, 
que mes collègues MM. Hazoumé et Zinsou 
me permettent de leur dire que ee sont là 
des exceptions. 


Je m'’exeuse de prononcer moi-même le 
nom de l'honorable député du Sénégal 
ui a eu la vedette dans notre discussion 
‘hier; mais M. Lamine-Guèye avait assu- 
ré, lui aussi, que Ha part leur revenant se- 
rait faite aux Européens dans les diverkes 
représentations électorales des territoires 
d'outre-mer. Or, au Sénégal, la représen- 


| tation dans les trois assemblées conetitu- 


tionnelles ne comprend que deux Euro- 
péens ou assimilés, alors que le conseil 
municipal de Dakar ne compte que cinq 
blancs dans son sein, et celui de Saint- 
Louis nn seul. 


M. Gueye Momar Djim. Proportionnel- 
lement à leur population. 


M. Antonini. Me sera-t-il permis de rap- 
peler, et principalement à mes amis sé- 
négaiais, qu’en d’autres temps la partici- 
vation des Européens à la gestion muni- 
cipale des quatre communes était beau- 
coup plus importante ? 


. M. Gueye Momar Djim, Par conséquent 
injuste. 

M. Anfonini, Je ne voudrais pas faire de 
comparaisons, ni me faire l'écho de cer- 
taines campagnes de presse. Mais peut-être 
pourrait-on dire que ces gestions à parti- 


| cipation européenne réele plus impor- 


tante étaient moins lourdes à supporter 
par les électeurs dakarois, rufisquois ou 
saint-louisiens, qui ne paraissent pas très 
satisfaits de l'excès d'impôts, taxes et cen- 
times additionnels dont äls sont accabiés 
actuellement. 


Alors voyez-vous, mon cher monsieur 
Hazoumé, j'ai peur que dans la plupart des 
territoires il en soit de même que pour 
le Sénégal, où pourtant les éléments euro- 
péens sont très importants par le nombre 
et par tout ce qu'Ës représentent au point 
de vue économique, social et culturel. 


Certes, vous êtes tous sincères et nous 
vous croyons facilement quand vous rous 
déclarez, les uns et les autres, que vous 
ne pouvez ou ne voulez oublier les bien- 
faits de la France tutélaire, que vous vou- 
lez donner da place qui leur revient aux 
bons Français qui ont vécu dans vos terri- 
toires et gagné votre estime et vos cœurs. 
Mais il y à les autres, la foule des au- 
tres électeurs impatients de jouer un rôle 
qui n’est peul-êlre | ne toujours à leur me- 
cure, et qui veulent toutes les places 


| sans vouloir en réserver une seule au 


frère blanc, si méritamt soit-il. Ne dités pas 
noni Cela est humain, et nous le voyons 
souvent dans la métropole, dans nos com- 
pétitions électorales. 


Vous en arrivez ainsi à éliminer de la 
vie publique une minorité, mais une mi- 
norilé dont la valeur, le travail, l'apport 
intellectuel, moral, financier aussi, ont 
contribué pour une large part au dévelop- 

ement et au progrès des territoires. Ainsi 

cartée, cette minorité, d’un poids bien 


Flound cependant, se retire sur le mont 





Aventin en se désintéressant souvent du 
sort du pays où ele a œuvré avec tant 
de courage, de persévérance et de succès 
malgré eile ce fossé dont vous parlez et 
qe nous ne voulons certes pas main- 
enir, 


En regard de cette situation dont le ma- 
laise grandissant pourrait devenir un jour 
prochain assez angoissant, Voyez ce qui 
se passe dans les assemblées territoriales 
élues an double collège. La vcoilaboration 
y est générale et fructueuse; l'élément 
autochtone y est en majorité, partout, se- 
lon la loi naturelle du nombre que nous 
ne contestons pas. Mais cette majorité 
permet à la représentation européenne mi- 
noritaire de participer en toute liberté et 
indépendance à la gestion du. territoire. 
Elle admet et sollicite souvent les conseils 
de cette minorité, fruits d'une rire grande 
maturité civique et d'une plus ande 
expérience de la chose publique, résultat 
de la pratique des aflaires. 


Cette cohabitation au sein des assem- 
biées locales n’a pas, que je sache, provo- 
qué de bien plus grandes quereïes qu'il 
ne s’en, produit entre membres d’une fa- 
mille vivant sous le même toit. L’harmo- 
nie et l'entente y règnent. Aussi, je ne 
suis pas très convaincu que les frères noirs 
revendiquent tonte la maison pour eux en 
promettant de faire une glace, certaine- 
ment plus petite, aux frères blancs. 


Et pourquoi d’ailleurs ces derniers ne 
devraient-ils cette place qu'au bon vou- 
loir, à la condescendance des autochtones ? 


M. Raymond Barbé. Concluez! 


M. Antonini. On a beaucoup parlé de 
préjugés de couleur, de racisme, de ves- 
tiges d’un colonialisme périmé autant 
qu’abhorré. Mais nos collègues autochto- 
nes, comme aussi bien nos éminents spé- 
cialistes. des coutumes africaines, me per- 
mettront-ils de leur rappeler que les dif- 
férenciations de races jouent un rôle sou- 
vent important dans la vie des territoires 
et ont leurs résonances et leurs effets 
dans les luttes électorales ? 


M. Egretaud. Expliquez-vous sur le ren- 
voi! Vous n’en parlez pas beaucoup. 


M. Antonini. J'y arrive. 

Ils savent mieux que moi qu'un Fang 
du Wolem N'fen votera difficilement 
pour un Pongoue de la côte, et un Lébou 
rausulman de la ur + sd eg du Cap-Vert 
pour un Sézère catholique. 

Et — vous prendrez peut-être ceci pour 
une gageure — je ne suis pas sûr que ce 
ne soit une vérité de demain. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent, je demande la parole pow un rap- 
pel au règlement. 

M. Antonini. J'en ai terminé. 


Voulez-vous le fond de ma pensée ? C6 


seront bientôt les autochtones qui ne 
voudront plus du collège unique, car un 
jour vien où l'élément européen com 


prendra qu'il représente tout de mème 
une force électorale en se groupant, et 
qu'il sera l'arbitre de toutes les luttes 
électorales en accordant son appai à tel 
groupement ethnique local plutôt qu'à tel 
autre. Mais alors il sera à craindre qu'il 
n’impose ses conditions, et que, finaie- 
ment, cette liberté totale, sans freins ni 
limites, cette égalité si Aprement reven- 
diquée aujourd’hui, ne soient plus qu'un 
leurre, 

Voy27-vons }J'impatience est toujours 
mauvaise conseillère, Conservons le sys- 
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tème actuellement en vigueur en le spé- 
cifiant dans le projet de loi. Cinq ans de 
collaboration réciproque auront porté 
leurs fruits. Après ce long chémin par- 
couru ensemble, il n’est pas dit que l'on 
veuille se séparer. Mais, s1 nos espoirs de- 
vaient être déçus — et ils re pourront 
l'être partout, si blanes et noirs font 
preuve de bonne foi, de compréhension 
mntvelle et n’ont en vue que l'intérêt 
général —, il sera toujours temps de de- 
mander la modification de cet article 1® 
que nous discutons actuellement. 


Laissons les choses en l’état. Poursui- 
vons l'expérience et attendons les résul- 
tats de 1951 pour prendre une décision 
sur ce point particulier, lourd de consé- 
quences. ; 


C’est dans ces conditions que je de- 
mande le renvoi de cet article 1% à la 
commission des affaires politiques et, par 
voie de conséquence, celui de l’article 4. 


M. le président. J'attire l'attention de 
l'Assemblés sur le fait qu’elle est appelée 
à délibérer sur 65 articles et sur 35 amen- 
dements. Par conséquent, il faut que nous 
apportions à cette discussion un grand 
esprit de discipline. Votre président croira 
donc accomplir son devoir en exigeant 
que chaque orateur se tienne dans es li- 
mites de son droit strict. (Très bien! 
très bien!) 

Je suis saisi par M. le rapporteur de la 
commision des affaires politiques d’une 
proposition tendant à lier la discussion 
des articles 1* et 4. 


Si l’Assemblée est de cet avis, nous 
aborderions immédiatement l’article 1‘ 
et les amendements qui s’y réfèrent, et 
nous mom ensuite l’article 4 et les 
amendements déposés sur cet article, ces 
deux articles étant liés en un seul débat. 
(Assentiment unanime.) 


Je consulte tout d'abord l’Assemblée 
sur la proposition de renvoi formulée par 
M. Antonini, 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Ia commission re- 
pousse le renvoi. 
M. Antonini. Si les deux articles sont 


liés, je retire ma proposition de renvoi. 


_M. le président. Les deux articles étant 
liés, M. Antonini retire sa proposition. 


Je rappelle les termes du premier para- 
graphe de l’article 1*, sur lequel M. Juge 
a déposé un amendement. 


« Art. 1, — ]]1 est institué en Afrique 
occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française des assemblées territo- 
riales portant Ja dénomination d’assem- 
blées reprtsentalives, chargées de la ges- 
tion des intérêts des territoires. » 


M. Juge propose, par amendement, de 
rédiger comme suit le premier paragra- 
phe de cet article: 

« Il est institué en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale fran- 
caise des assemblées territoriales char- 
gées de la gestion des intérêts des terri- 
toires, » 

Je rappelle qu'aux termes du dernier 
paragraphe de l’article 64 du règlement: 
« Sur chaque amendement, ne peuvert 
être A que l’un des signataires, 


les représentants du Haut conseil et du 
Gouvernement, la commission et un con- 
seiller d'opinion contraire. » 


La parole est à M. Juge, pour soutenir 
son amendement, 





M. Alphonse Juge. Mes chers collègues 
j'espère réussir à être très bref, car il 
ne s’agit, dans ma pensée, ‘que d’une. 
modification de détail qui n’'appelle pas 
une longue discussion sûr des principes 
qui feront tout à l'heure l'objet de dé- 
bats; et, soit dit en passant, puisque Je 
suis le premier orateur à parler sur !es 
amendements, j'espère que ceux qui me 
suivront placeront la discussion de leurs 
amendements sous les auspices d’un e3- 
prit mutuel de compréhension et de tolé- 
rance. (Très bien! très bien!) 


En ce qui me concerne, j'ai parfaitement 
compris les raisons pour lesquelles on à 
demandé que ces assemblées des territoires 
soient appelées « assemblées représenta- 
lives ». 


Il s’agit, en effet, de concrétiser par 
ce terme qu'une nouvelle étape est fran- 
chie — je ne dis pas une « rupture » avec 
le passé, car ce mot me paraît toujours 
dangereux: il faut toujours se souvenir 
du passé et s’y référer —, mais recon- 
naissons qu'une étape nouvelle est fran- 
chie. Les territoires d'outre-mer n'auront 
plus, heureusement, des assemblées où 
seront désignées plus ou moins arbitrai- 
rement certaines personnalités et, comme 
on le faisait remarquer hier, elies seront 
encore représentatives parce que toutes 
leurs ballons. toutes leurs cultures 
particulières y trouveront place. 


Je veux cependant appeler l'attention 
de l’Assemblée sur ce que cette appella- 
tion peut avoir d’un peu fächeux. Toutes 
les assemblées élues, en effet, sont. des 
assemblées représentatives; ce mot me 
paraît done un peu superfétatoire et, à 
certains égards, choquant, je vais vous 
dire pourquoi. 

On a voulu faire, et on a heureusement 
fait, la distinction entre les conseils gé- 
néraux et ces assemblées représentatives. 
Mais il faut tout de même reconnaître que 
les conseils généraux sont des assemblées 
représentatives et que c’est peut-être les 
dimiauer un peu que de faire supposer 


qu'à partir du moment où il existe des 
assemblées représentatives les. conseils 
généraux n’en sont plus. 


Si, d'autre part, on veut réserver le 
mot « représentatives » à des assemblées 
qui, par leur nombre, par :eurs droits, 
par leurs prérogatives, méritént spéciale- 
ment ce terme, je dirai que dans l'intérêt 
mêmes des autochtones, ces assemblées 
représentatives sont essentiellement de 
grandes assemblées: Assemblée nationale, 
Conseil de la République, Assemblée de 
l'Union française. 

Dans cette course contre la montre, je 
neveux pas m'attarder. Vous voyez dans 
quel esprit je vous ai demandé de revenir 
au terme, qui me paraît d’ailleurs consti- 
tutionnel, puisqu’à l’article 78 il est dit: 
« Dans les groupes de territoires, la ges- 
tion des intérêts communs est confiée à 
une assemblée composée des membres 
élus par les assemblées territoriales ». 


Or, ce terme « assemblée territoriale », 
qui paraît un peu plus vague, me sembie 
répondre à une réalité vigoureuse et vaut 
d'être prise en considération. 


Je pense nos collègues autochtones 
préfèrent à la paille des mots le grain de 
a réalité. 


Dans ces conditions je demande à cette 
Assemblée de vouloir bien, pour éviter 
toute confusion, appeler ces assemblées 
ce qu’elles sont en réalité. Ces assemblées 
sont représentatives, c’est entendu, mais 
elles sont essentiellement, et aux termes 





mêmes de la Constitution, des assembléeg 

Lt Let or RL RARE nd RS 
M. le président, Quel est l'avis de la 

commission ? 


M. le président de la commission. 
commission repousse l'amendement. 


M. le président. MM. Barbé et Alduy ont 
demandé la parole. Je ne peux donner la 
re y qu’à un orateur contre l'amende 
ment. 


La 


M. Alduy. Je croyais l’avoir demandée le 
premier. 


M. Barbé. Je croyais l’avoir demandée 
avant également, mais je la cède à 
M. Alduy. 


M. Alduy, Je cède la 


parole à M. Soppé 
Priso. , 


M. Priso. Nous  repoussong 
l'amendement de M. Juge, l'appellation 
d’ « assemblée terriloria'e » étant, à notra 
avis, dénuée de sens. Il existe dans les 
territoires d'outre-mer d'autres assem- 
blées pouvant s'appeler assemblées terri- 
toriales et qui seraient confondues aves 
celles que nous instituons. 


Nous tenons à ce que ces assembites 
soient vraiment représentatives précisés 
ment parce qu'elles représentent les ter- 
riloires considérés et il est nécessaire que 
leur appe:lation l'indique. (Applaudissee 
ments sur divers bancs à gauche.) 


H. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Juge. Û 


(L’amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


. M. le président. Sur le deuxième alinéa, 
je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Darlan et les membres du groupe 
socialiste tendant à remplacer dans Le 
tableau de répartition des sièges: 


& Oubangui-Chari-Bangui.., 30 sièges, 
par: …Oubangui-Chari-Bangui, 33 sièges. » 


M. Darlan étant absent, la parole est à 
M. Soppo Priso, pour soutenir l’amende- 
ment de son collègue. 


M. Sop)o Preso. Mon collègue M. Darlan 
m'a prié de défendre son amendement ten- 
dant à porter de 30 à 33 le nombre de 
sièges à attribuer à l’Oubangui-Chari. 


Le décret du 25 octobre 1946 reconnais- 
sait à ce territoire 25 sièges, attribution 
contre laquelle s’était élevé notre collègue 
M. Darlan en déposant une proposition de 
résolution demandant la rectification du 
décret, 

Au cours des travaux de la commission 
des affaires politiques, M. Darlan fit valofr 
son point de vue et la commission porta 
à 30, le nombre d2 sièges de l’Oubangui- 
Chari. M. Darlan estitme ce chiffre insufli- 
sant et demande qu’il soit porté à 33. 


Certains territoires étant représentés 
avec un plus fort coeflicient, je vous 
demande, au nom Je notre collègue Dar- 
lan, de voter l'amendement dont vous êtes 
saisis. 


M. le président, Quel est l'avis de I4 
commission ? 


ki. le rapporteur. Nous avions pris le 
chiffre même que M. Darlan nous avait 
indiqué, Nous n’étions pas au courant de 
la demande de 33 sièges qui nous est 
aujourd'hui présentée, 


La commission laisse done l’Assemblée 
juge de chiffres aussi peu importants. 
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M. le président. Je vais mettre aux voix 
g'amendement. 


M. Alduy. Je demandé la parole pour 
une explication de vote. 


M. le président. La parole est à 
M. Alduy. : 

M. Alduy Je confirme ce que vient de 
dire M. l: rapporteur, mais je, dois indi- 
quer quo M. Darlan a procédé sur place 
à un examen plus précis de la situation 
et a demandé 33 sièges. 


M. La: in. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 

w, le président, La paro!e 
M. Laurin. 

M. Laurin. Je propose de laisser à la 


commission le soin de nous rapporter sa 
décision sur cette précision. 


M. le rapporteur. La commission s’en est 
remis au vote de l’Assemblée, 


est à 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
gole pour une explication de vote. 


M. le président, La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Après les explica- 
tions de M. Alduy, je me rallie à la pro- 

osition de M. Darlan et accepte le chiffre 

e 2. 

M. de Peretti. Nous acceptons également 
h proposition de M. Darlan. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Darlan. 


(L'amendement, mis aux 
#dopté.) 

M. te président. M. Vendenboomgaërde a 
résenté un amendement tendant à rédiger 
e troisième alinéa de l’article 1° comme 
suit : 

« Les circonstances électorales sont déli- 
mitées ou définies par décret pris sur la 
proposition du chef du territoire, après 
avis de l'assemblée territoriaie. » 

La parole est à M. Vendenboomgaürde, 
pour soutenir son amendement. 


voir, est 


M. Vendenboomgaërde. Mesdames et 
chers collègues, j'ai reçu mission du 
proue du mouvement républicain popu- 
aire de soutenir l'amendement dont vous 
venez d'entendre lecture. En vertu de cet 
amendement, les circonscriptions électo- 
rales seraient définies et délimitées par 
décret pris sur proposition du chef du 
territoire, après avis de l'assemblée terri- 
toriale et non, comme il est dit dans le 
texte de la commission, par arrêlés des 
sur avis conforme des assem- 
lées intéressées. En d’autres termes, nous 
ne substituons pas le pouvoir du ministre 
à celui du gouvemeur, mais nous ajoutons 
à l'avis du gouverneur la décision du mi- 
nistre, 


Nous estimons, en effet, qu’il est de 
bonne règle en ces matières d'éloigner 
des assemblées, même territoriales, la dé- 
cision finale sur les délimitations de cir- 
conscriptions, afin que ces délimitations 
ae prennent pas un caractère local trop 
prononcé qui fit écho à certains intérêts 
Particuliers ou à certaines querelles de 
elocher, 


Pour imprimer à cette décision un ca- 
factère plus désintéressé et plus serein, 
il serait possible, soit de réserver à la loi 
de statuer en dernier ressort, éoit de re- 
éonnaître cette prérogative au ministre. 





S'il est, à notre sens, dangereux de res- 
tituer au ministre le pouvoir législatif qu'il 
possédait en vertu du sénatus-consulte de 
1852, il n'en est rien ici. 

Vous vous souvenez, en effet, que le 
ministre statue sur avis des assemblées 
territoriales. Toutefois, l’on pourrait con- 
cevoir que ce ne soit pas le ministre qui 
5e par décret cette décision finale, mais 

ien le Parlement, par voie législative. 
Pour que:les raisons nous sommes-nous 
ralliés à l’idée de demander au ministre 
de « décréter » et non pas au Parlement 
de « iégiférer »? Simplement pour des con- 
sidérations pratiques. On vous faisait re- 
marquer, tout à l'heure,,que le Parlement 
n'avait pas pu être appelé à voter cer- 
taines dispositions législatives qui euesent 
intéressé les territoires d'outre-mer, et ce 
malgré l’activité inteiligente de représen- 


tants parfaitement qualifiés. Je crains 
qu en ces matières, qui sont pour le Par- 


lement métropolitain des matières de dé- 
tail, on se heurte non pas à de la mau- 
vaise volonté, non pas à une inertie sys- 
tématique, mais aux charges mêmes, si je 
pe dire, du rôle parlementaire. En outre 

e ces raisons pratiques d'utilité et de ra- 
pidité, nous estimons que. du point de 
vue de la technique législative et à raison 
des principes que fixe l’ensemble du texte, 
la nature de la décision envisagée paraît 
répondre à celle d’une mesure, en quelque 
sorte, réglementaire. C'est pourquoi nous 
vous demandons de retenir notre amende- 
ment. 


En résumé, nous estimons indispensable 
d'éloigner la petite politique locale des dé- 
cisions de cette nature. Pour y parvenir, on 
peut réserver, soit au Parlement, soit au 
ministre, compte tenu de l’avis des assem- 
blées intéressées, la décision finale. Il nous 
a paru que, du point de vue de la technique 
législative, comme du point de vue des 
nécessités parlementaires, il était plus 
opportun de demander au ministre de sta- 
tuer en dernier ressort, (Applaudissements 
sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le Président de la commission. ]a 
commission maintient la rédaction de son 
alinéa et repousse l'amendement de M. 
Vendenboomgaërde. 

En ce qui concerne l'avis du Parlement, 
M. Vendenboomgaërde lJui-même en fait 
justice, je ne vois pas comment ces ques- 
tions pourraient lui être soumises. 


Quant à la décision réservée par décret 
au ministre, cette solution ne paraît pas 
plus heureuse. Nous connaissons le lourd 
travail du ministre de la France d’outre- 
mer, si on le surcharge avec des questions 
locales, aura-t-il le temps d'y donner suite 
et avec quelle compétence supplémentaire 
pourra-t-il le faire ? Qui pourra le rensei- 
gner ? Ce sera le chef du territoire lu:i- 
même, à moins que l’on ne compte sur 
d’autres interventions plus ou moins jus- 
tifiées auprès du ministre. 

Laissons tout de même quelques pouvoirs 
aux chefs de territoires. Laissons-les, au 
moment où nous voulons faire de la décon- 
centration, où nous voulons donner aux 
territoires plus d'autorité, s'occuper eux- 
mêmes de ces affaires-là. 

C'est la raison pour laquelle, au nom de 
la commission, je refuse l'amendement de 
M. Vendenboomgaërde. 

M. le président. La parole est à M. Mitter- 
rand. 

M. Mitterrand. Je demande la naro!e con- 
tre l'amendement, 


——…— 











M. Mitterrand. Mesdames, messieurs, je ne 
m'embarrasserai pas de considérations juri- 
diques pour combattre l'amendement da 
M. Vendenboomgaërde. 

De quoi s’agit-il ? D'une question poli- 
tique fort simple en l'espèce, Le découpage 
des circonscriptions électorales est un 
moyen par lequel l'administration peut 
faire peser tout le poids de son autorité, en 
particulier sur ceux qui sont appelés à 
participer à ces élections. 

Nous n'admettons pas que, par le biais 
en quelque sorte, on réintroduise ainsi des 
méthodes administratives qu’en de maintes 
occasions nous avons condamnées dans des 
élections de cette sorte. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


De plus, nous considérons — et ceci est 
valable partout — que lorsqu'il s’agit de 
découpages électoraux, ceux-ci ne doivent 
point être effectués sous le signe de l'arbi- 
traire et des marchandages ; ils doivent être 
effectués en pleine clarté. Et ce sont les 
élus du peuple, en l'occurrence les assem- 
blées représentatives, qui, par un avis con- 
forme, doivent indiquer leur manière de 
voir, notifier leur volonté au gouverneur, 
Car il ne vous échappe pas, mesdames, 
messieurs, qu'à la minute où vous suppri- 
mez le terme conforme, l'avis de l’assem- 
blée devient, en l'espèce, un avis pure- 
ment consultatif, (Très Lien! très bien!) 

Vous savez, par expérience, ce que valent 
les avis consultatifs. Pour nous, une seule 
méthode est valable: faire confiance aux 
représentants du peuple, sous le signe de 
l'honnêteté. et non point se réfugier sous 
le couvert de l'administration dans ce que 
j'appellerai — passez-moi l'expression — 
é « tripatoullis » électoral. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauckhe.) 


M. le président, M. le rapporteur des 
mande-t-il la parole ? 


M. le rapporteur, Non, monsieur le pré 
sident. 
M. le président, Je mets aux voix l'armens 


dement de M. Vendenboomgaërde, 
(L’'amendement, mis aux voir, n'est pas 


adopté.) 


M. le président. Un amendement vient 
d’être déposé à l'icstant par M. Jousselin 
à l’article 1%. 

Il tend à rédiger ainsi le 3° alinéa: 

« Les circonscriptions électorales sont 
définies par la loi après avis de l’'Asseim- 
blée de l'Union française. 


La parole est à M. Jousselin. 


M. Jousselin. L'Assemblée, appelée 4 
exprimer son avis sur Ja question de sa- 
voir à quel pouvoir il appartient de défi- 
nir les circonscriptions électorales, vient 
de repousser notre proposition tendant à 
confier ce soin au Gouvernement sur Ja 
x, c'est-à- 
tu 


proposition des pouvoirs locau 
iprès avis de l'assem- 


dire le gouverneur 
blée locale. 

Il reste À choisir entre la loi, commé 
certains l'ont déjà proposé, et le gouver- 
nement local, après avis conforme de 
l’Assemblée représentative. 

Il nous semble que cette dernière solu- 
tion qui a été retenue par la commission, 
présente un certain danger, elle donne 
aux intéressés, en la matière, un pouvoir 
où ils sont à la fois juges et parties. 

En effet, ce seraient les élus en exercice 
qui seraient appelés à modifier éventuelle- 
ment le découpage électoral, 
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Je ne mets pas le moins du monde en 
doute leur souci de justice, mais l'idée 
qu'on s'en fait demeure plus. ou moins 
attachée à des préférences qu'inspirent 
légitimement le sentiment de patrie, l'in- 
térêt de clocher. 

Vous donnerié à l'exécutif local, le 
gouverneur, le rôle d'’arbitrer en quelque 
sorte les intérêts opposés, quoique la pro- 
cédure d'avis conforme lui laissât seule- 
ment un pouvoir limité, pour une respon- 
sabilité accrue, Je pense donc qu'il faut 
porter cette question à une instance supé- 
rieure. Mais, puisque vous n’admettez pas 
la formule du décret, nous préférons nous 
rallier à l’autorité de la loi après avis de 
notre Assemblée de l’Union française qui 
est en mesure, j'en suis sûr maintenant, 
de conseiller valablement le Parlement à 
ce sujet, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M, le rapporteur, La commission re- 
pousse l'amendement de M. Jousselin que 
nous sommes assez surpiis d’ailleurs de 
le voir reprendre en séance publique, 
étant donné qu’en commission, le groupe 
M. R, P, a voté contre cette disposition 
contenue dans le rapport, 


M. Razac. Maïs non ! 


M. le rapporteur. Monsieur Razac, vous 
lirez les procès-verbaux. 


M. Jousselin. Nous voulions que cela fût 
fait par voie de décret. C'est une deuxième 
position. 


M. Barbé. Monsieur Jousselin, c'est un 
aveu dépouillé d'artifice. (Sourires.) 


M. Vendenboomgaërde. Nous 
toujours dépouillés d'artifice, 


sommes 
(Sourires.) 


M. le rapporteur. Je dis donc que nous- 
mêmes qui étions partisans de la proposi- 
tion Houphouët, nous sommes ralliés à la 
proposition qui a été présentée en com- 
mission, à savoir de décider le découpage 
électoral par arrêtés des chefs de terri- 
toire après avis conforme des assemblées 
locales, 

Nous estlimons très sincèrement que 
c'est la meilleure méthode qui, d’une part, 
donne plus de commodités pour faire ce 


nn sur place, et assure, d'autre 
part, la justice dans le découpage électo- 
ral. 

Nous pensons, et nous le disons très 


sincèrement encore, que renvoyer devant 
l'Assemblée nationale des problèmes de 
découpage électoral avee avis de notre 
Assemblée de l'Union francaise est un 
processus bien compliqué pour arriver au 
résultat que nous recherchons. 


En conséquence, la commission repousse 
l'amendement de-M. Jousselin et lui 
mande de le retirer, 


la 
uc- 


M. le président. La parole est à M. Mit 
ferrand l'amendement de M. Jous- 
gelin. 


M. Mittorrañd. L'amcendement de M. Jous- 
selin, porte en vérité, sous son signe 
propre, toute l'unité de vues qui règne au 
ein du groupe M. R. P. Après avoir un 
nstant défendu la formule du décret, on 
se replie maintenant sur la formule de 
la loi ! Je me référerai pour combattre le 
point de vue du groupe M. R. P. aux pro- 
pos de M. Sarraut qui enfermaient en eux 
à la fois toute ke ap politique et 
l'autorité qui s'attache à la personne du 
président de la commission 


conti [8 


des affaires 





politiques. A l'heure même où nous nous 
efforçons de procéder à une judicieuse 
déconcentration, dont le texte soumis à 
notre examen porte des empreintes pro- 
fondes, comment pourrions-nous deman- 
der pour notre Assemblée le droit de se 
préoccuper du découpage d'environ quél- 
que trois cents circonscriptions territo- 
riales africaines ! Nous avons d’autres 
tâches et il sied mieux à notre fonction 
de régler des problèmes aussi vastes que 
celui du code du travail pour les terri- 
toires d'outre-mer par exemple ! 


Lisons l’amendernent du groupe M. R. P. 
non il ne s’agit pas là de quelque chose 
de sérieux, pe 

I ne s'agit que d’une manœvre, mon- 
sieur Jousselin, mais, et je m'en excuse 
auprès de vous, elle fera long feu. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Jousselin. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le 
3° alinéa. 
(Le 3° alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Sur le quatrième alinéa, 
M. Razac a déposé un amendement qui tend 
à lé rédiger comme suit: 

« Elles seront déterminées proportion- 
nellement au chiffre de la population et 
sans qu'aucune circonscription électorale 
puisse se voir attribuer plus d’un siège, » 

La parole est à M. Razac pour défendre 
son amendement. 


M. Razac. Cet amendement a pour but 
de permettre l'institution du scrutin uni- 
nominal, C'est pourquoi je le défends 
maintenant, 


Le scrutin uninominal nous paraît être 
le scrutin à obtenir dans les territoires 
d'outre-mer, pour deux raisons. La pre- 
mière, c'est qu'il permet dans les meil- 
leures conditions d'assurer da représenta- 
tion des différentes collectivités ethniques 
ou historiques, la seconde, c’est qu'il per- 
met à ces collectivités ethniques ou histo- 
risques de désigner, en dehors de toute 
considération de parti — les partis ne sont 
pe partout organisés — la personnalité 
a mieux qualifiéc pour défendre leurs in- 
térûts. 


M. le rapporteur. 
repousse l'amendement, 


La commission 


M. le président. La parole est à M. Barbé 


contre l'amendement. 


M. Raymond Barbé. Le scrutin unino- 
aiinal, proposé par M. Razac sous ie pré- 
texte à apparence très humanitaire de 
permeltre Ja représentation des coliecti- 
vités technirues, permet en réalité l'ag- 
gravation des pressions administratives 
au cours d°3 érections dans ies territoires 
d'Afrique noire, 

Voilà la raison pour laquelle le M. R. P. 
qui, il y a un instant, par la bouche de 
M. Jousselin avouait être partisan du 
décret au-dessus de tout, au-dessus de 
l'avis des assemblées territoriales, aussi 
bien què contre la 1oi. 


M. Razac, C’est inexact. 


M. Raymond Barbé. voilà la raison 
pour laquelle le M.R.P. propose mainte- 


nant 3 scrutin üninominal, Celui-ci a fait, 
hélas, ses épreuves en Algérie. La démons- 
‘ation est faite qu'il est le p'us apte, par 
les pressions administratives accruës qu'il 





rmet, de transformer des éléetions en 
e véritables caricatures d'élections, Nous 
ne voulons pas que de de telles injustices 
puissent exister <n Afrique noire, C'est 
pourquoi nous veterons contre l'amende. 
ment présenté par M. Razae. (Applaudiss 
sements à l'extrême gauche.) 


M, le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Razac, repoussé par 
la commission. 


(L'amendement, 
pas adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix lq 
4 alinéa. 
(Le 4° alinéa, mis aux voiæ, est adopté} 


M. le président, Je donne lecture du 5% 
alinéa. sur lequel je n’ai reçu aucur 
amendement : 


« Les dispositions de la présente lok, 
applicables à tous les territoires de 
l'A. O0. F. et de VA. E. F. pourront êtra 
complétées où modifiées par des lois par 
ticulières à chacun d’eux. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le 5° alinéa. 
(Le 5° alinéa, mis aux voix, est adopté} 


M. le . M. Jousselin a présenté 
un amendement tendant à ajouter à la 
suite de l’article 1% un alinéa ainsi concu 


« Toute collectivité ethni ou histori 
que ayant un chiffre de population lui dons 
nant droit à un représentant au moins 
sera constituée en une ou plusieurs cirs 
con:criptions indépendantes. Les élec- 
teurs appartenant à la même collectivité 
ethnique ou historique seront compris 
dans les mêmes circonscriptions, sauf cas 
de .force majeure. Les dos où frac- 
tions de peuples nomades ou dispersés 
au mil::u d'une population sédentaire dif- 
férenté pourront être constitués en clim 
conscriptions spéciales indépendammeng 
de la division territoriale. » 


La parole est à M. Jousselin. 


M. Jousselin. Mesdames, messieurs, dané 
la discussion générale, ja attiré votre 
attention sur la nécessité de réaliser ur 
régime électoral qui assure la représenta= 
tion effective-et en toute liberté des collec« 
tivités autochtones, Je précise en disanf 
« de toutes les collectivités dont l’impor- 
tance de la population justifie au moins ur 
élu ». C’est pourquoi nous avons déjà dé» 
fendu le scrutin uninominal. 


11 est exact, certes, qu'il ne manque pas; 
en Afrique, de peuples ou de collectivités 
dont la population est assez nombreusé 
pour justifier plusieurs représentants et, 
pour ces collectivités, je reconnais volons 
tiers que le serutin uninominal ne s'im- 
pose pas absolument, mais si à l’une dé 
ces collectivités de 3, 4, 5 où 600.000 
habitants on accole, dans une seule et 
inême circonscription, un peuple dé! 
100.000 ou 200.000 habitants, il est bien! 
évident que bien qu’elle puisse, par exem- 
ble, prétendre à un ou deux élus, les cane, 
didats et le corps électoral de da collecti- 
vité la moins nombreuse devront compose” 
avec la pus nombreuse pour faire valoir 
leurs chances d'élection. 


Prenons l'exemple du scrutin de listé: 
majoritaire. Que se passe-t-il ? Je pourrais: 
prendre des exemples vécus, et j'en cites 
rai s’il le faut, 


On sait d'avance qu’une seule liste pase 
éera, et qu'elle passera tout entière. Le: 
groupe le Mmoias nombreux n’a donc at 
cüne chance de faire valoir une liste, sf 


mis aux voir, ne 
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ges porte-parole, ses hommes de confiance 
s'abstiendront. 

11 se peut que ceux du peuple le plus 
nombreux ne s'en préoccupent pas le 
moins du monde et présentent une liste 

négligeant compiètement les intérêts de 


en : 
la minorité, 

M, Giard. 11 faut alors un nouveau cot- 
M. Jousselin. Ils sont certains du succès 
ur peu qu'il n'y ait pas chez eux de divi- 


0! ; d'un autre caractère. C’est le régine 
de la liste unique. 


1! et vraisemblable que ce n’est pas 
cela qui se passe. Les leaders du peuple 
je plus nombreux font le tour des person- 
nalités du peuple le moins nombreux et 
choisissent, parmi elles, celle qui leur 
parait susceptible de mieux servir leurs 
desseins, et is l’incorporent dans leur 
liste, 

Le tour est joué; les apparences sont 
gauves. Il est bien certain qu'il y à des 
procédés d'élection démocratique qui dé- 
gradent véritablement la démocratie, et 
c'en est un. 

Certains membres de la commission 
répondent que la représentation propor- 
tionnelle pourrait y remédier en l'occur- 


svace; 
M. Raymond Barbé, Oui. 


M. Jousselin, Quelquefois peut-être, mais 
pas toujours, 


M. Raymond Barbé. Toujours. 


M. Jousselin, De toutes façons, avec 
]: scrutin de liste et la représentation 
propos, le groupe le plus nom- 
reux aura toujours la possibilité d’in- 
fluencer les chances électorales de l’autre 
groupe. 1 n'y a qu'une solution: créer 
deux circonscriptions indépendantes, 


A quoi on objecte: vous perpétuerez 
ainsi les divisions ethniques, alors que 
uous voulons fondre en une unité les peu- 
pes d'un même territoire. 


Nous sortons là du cadre des mesquines 
Poliliques de personnes ou de partis qui 
inspirent les manœuvres de découpage 
auxquelles je faisais allusion, 


Nous touchons à la politique intérieure 
d'ensemble du territoire, et à la politique 
même de l’Union française; je ne revien- 
drai pas sur ce qui a été dit de la politi- 
que d’assimilation qui vise à supprimer 
les diversités. En principe, la majorité de 
celle Assemblée est d'accord pour s’y 
opposer. Mettons donc les faits en accord 
avec les principes. Bien entendu, il faut 
favoriser certains éléments d'unité tout 
en respectant d’autres éléments de diver- 
sité! Mais il s'agit de régime électoral. Il 
6 igit de représenter la réalité humaine et 
non pas ce qu'on pense qu'elle est, vue 
ä 0.000 kilomètres de distance, ni ce qu’on 
voudrait qu'elle eoit. 


En Afrique, les hommes se distinguent 
Pas des caractères ethniques, historiques, 
hälionaux, cela c'est un fait. Si vous voulez 
Permettre aux volontés humaines de 
s exprimer, c'est en fonction de distince- 
tions de cette nature qu’il faut le faire. 
En France, en Europe des 19 et 20 siècles, 
la division en classes, fondée sur des cri- 
tères économiques, s'est superposée aux 
Caractères ethniques parce que, consécu- 


tivement à l'évolution industrielle les 
Conditions économiques ont pris le pas sur 
les conditions culturelles et autres, 





En Afrique, il n’en est pas de même. On 
ne réussira pas à faire sortir des classes 
là ou elles n'existent pas encore, et nous 
nous en voudrions d'en créer. Par consé- 
quent, il faut tenir compte des réalités 
humaines que rous constatons. D'ailleurs, 
h'est-ce pas vraiment ce dont on s'ins- 
pire en pratique dans le découpage de 
circonscriptions. Sans doute, il y a peut- 
êre quéique candeur à prétendre barrer 
la route 4 l'art du découpage des circons- 
criptions électorales, 

Je vous propose de fixer dans Ja loi des 
principes précis qui s’imposeront à l'au- 
torité qui sera chargée de découper les 
circonscriptions, €e manière qu'elle ne 
puisse être tentée de s'en écarter sans 
qu'un recours soit ouvert à la minorité 
lésée, 

Je précise que les manœuvres aux- 
quelles je fais allusion, loin de concourir 
à l'union des peup'es, ont plutôt pour 
conséquence d'exciter les inimitiés, ear il 
est assez naturel que le candidat valable- 
ment représentatif ee a pu être amené à 
se faire é'ire avec le concours des étran- 
gers, devienne à la première occasion 
leur p'us sérieux ennemi. 

Nous serons bien. inspirés, je pense, 
mes chers collègues, de considérer que, 
là où il y a eu des incidents sanglants à 
propos de nominations de chefs tradition- 
nels, il pourrait s'en produire encore à 
pronos du régime électoral. L'Afrique est 
une mosaïque de peuples que la représen- 
tation élue doit refléter exactement, (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Barbé 
contre l'amendement. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, mes- 
sieurs, l'amendement présenté par 
M, Jousselin a, d’abord, comme premier 
objet — et il serait irrecevable de ce fait 
même — de reprendre Je principe du scru- 
tin uninominal, que nous venons de re- 
pousser, il y à un instant, En effet, il 
admet. 


M. Jousselin, Pas forcément, 


M, Raymond Barbé. ..que lorsqu'un 
groupe ethnique complera une population 
suffisante pour avoir un représentant au 
moins, elle sera constituée en une ou 
plusieurs circonscriptions indépendantes, 
ce qui reprend implicitement le précédent 
amendement. . 

Mais, je n'insisterai pas sur cet argu- 
ment, d'autant plus que M. Jousselin à 
lui-même reconnu qu'il considérait que le 
scrutin uninôminal pouvait ne pas être 
nécessaire, à la suite de quoi il a donné Ja 
plus belle justification possible du scru- 
tin proportionnel, en reconnaissant 
qu'avec le scrutin majoritaire la liste se- 
rait appelée à passer et ne permettrait 
pas la représentation des minorités ethni- 
ques, 

D'autre part, je voudrais signaler le fait 
suivant, et vous montrer, monsieur Jous- 
selin, que lorsqu'on prétend trop bien 
faire, on risque parfois de se contredire 
quelque peu. Et c'est parfois plutôt drôle, 
(Sourires.) 

Lisez Ja dernière phrase de votre amen- 
dement: « Les groupes ou fractions de 

euples nomades ou dispersés au milieu 

‘une population sédentaire différente 
pourront être constitués en circonscrip- 
tions spéciales, indépendamment de la di- 
vision territorials. - 





l fera du beau 


Est-ce que cette disposition ne permet 
pas d'établir une « circonscription spé- 
ciale, indépendamment de la division ter- 
ritoriale » pour es habitants d’origine 
française considérés comme « un peuple 
dispersé » dans l'ensemble du territoire? 
Et, ainsi, M. Jousselin réintroduit dans son 
texte le moven de rétablir le double col- 
lège auquel, d'après lui, son parti est si 
profondément hostile, (Souwrires.) 


M. Lautrin, Ti ès bien. 


M. Raymond Barbé. Faln, je pense que 
le dernier point — et c'est le plus impor- 
tant, bien que j'aie tenu à sowigner les 
autres aspects de l'amendement de 
M. Jousselin — c'est celui par lequel il in- 
dique la nécessité, avec laquelle je suis 
d'accord, de tenir compte des réalités 
humaines. 

Oui, il faut tenir compte des réalités hu- 
maines en Afrique noire. Mais en Afrique 
noire, les réalités humaines, ce n'est pas 
uniquement ces peuples et ces tribus, à 
l'heure actueile séparés ou imparfaitement 
unifiés, mais c'est aussi ces brassages, 
cet inéluctable courant d'unitication qui 
tendent à unifier peu à peu ces peuples jus- 
qu'alors dispersés.i Nous n'avons pas le 
droit, en les cristallisant dans des cir- 
conscriptions ethniques rigides, en rési- 
liant même, en vertu du dernier alinéa, 
la possibilité de réunir dans une même 
circonscriplion électorale les hommes 
d'une même tribu, quelle que soit Ja ré- 
gion qu'ils habitent... 


M. de Peretti. Mème s'ils li 


M. Raymond Barbé, de freiner et d'eme 
pêcher ce grand courant unificateur; nous 
n'avons pas le droit d'aller à l'encontre de 
l'histoire. L'histoire d'un peup'e, ce n'est 
pas seulement son passé, ce n'est pas seu- 
lement son présent, c'est aussi son ave- 
nir. C’est pourquoi nous repousserons 
l'amendement de M. Jousselin. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M, Di Ould Zein, Je demande la parole. 

M. le président. Je ne peux pas vous 
donner Ia parole maintenant, 

M. de Peretti, C'est une explication de 
vote. 

M. Di Ould Zein, Pour expliquer mon 


vote, monSieur le président ? 


lésirent ! 


M. le rapporteur. L'amendement est re- 
poussé par la commission, monsieur le 
président. 


M. le président. La parole est à M. Di 
Ould Zein sur l'amendement de M. Jousse- 
lin, repoussé par la commission, 


M, Di Ould Zein, Sans êire contrs 
l'amendement, je suis au moins contre son 
vote pour les raisons suivantes: je le 
trouve impossible au point de vue pra- 
tique et dangereux au point de vue poli 
tique. 

Impossible au point de vue pratique, 
parce qu’en Afrique il y à, bien entendu, 
des <oliectivités ethniques, historiques, 
mais il y a aussi des coliectivilés admi- 
nistratives, c'est-à-dire qu'il y a des tri 
bus, des fractions qui comprennent plu- 
sieurs éléments dé différentes origines, ce 
qui signifie qu'au point de vue adminis- 
tratif, ïils forment bien une collectivité, 
mais qu'au point de vue ethnique, ils se 
différencient. Or, si l’on veut désorganiser 
toutes ces agglomérations, toutes ces tri- 
bus, toutes Ces communes, eh bien, on 

travail! (Sourires.) 
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Par ailleurs, au point de vue politique, 
je trouve, pour ma part, qu'au moment 
où nous tentons de dissiper toutes les par- 
ticularités qui existaient dans toutes les 
classes, il serait inopportun de réveiller 
les divisions des clans, en formant des 
collèges électoraux différents par coliecti- 
vités ethniques. ‘Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême gauche.) Pour ces Tal- 
sons, l'amendement doit être repoussé. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur l’a:inéa proposé par M. Jousse:in. 

(L'alinéa, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) < 


M. Arnault gardant les conseillers qui 
ont voté pou; l'amendement). Ce sont les 
irréductibies. 


M. le président. Je devrais appeier l’As- 
semblée à voter sur l’ensemble de l'ar- 
ticle 47, mais je ne peux le faire puisque 
je dois appe!2r la discussion sur l’article 4, 
et je ne pourrai mettre aux voix ‘l’en- 
semble de l’article 4% qu'après la discus- 
sion de; amendements touchant l'article 4. 

Je Conne lecture de l’article 4. 

M. le président. « Art, 4. — Pour ces 
élections, il est constitné un collège élec- 
toral unique comprenant les personnes des 
deux sexes, ayant l'exercice des droits po- 
litiques et non frappées d'une incapacité 
électorale prévue par les lois et règlements 
et rentrant dans une quelconque des ca- 
tégories suivantes: 

« 1° Notables évolués tels que le statut 
en est défini pour chaque territoire par 
les textes réglementaires ; 


« 2° Membres et anciens membres des 
assemblées locales (conseils du gouverne- 
ment, conseils d'administration, municipa- 
Lités, chambres de commerce, chambres 
d'agriculture et d'industrie, syndicats 
agricoles) ; 

« 3° Membres et anciens membres jus- 
tifiant de deux années de présence, des 
associations coopératives, syndicales et 
culturelles ou autres, reconnues conformes 
à la législation en vigueur; membres et 
anciens membres des conseils d’aûminis- 
tration des sociétés indigènes de pré 
voyance ; 

« 4° Membres de l’ordre national de la 
Légion d'honneur, compagnons de Ja Li- 
bération, titulaires de la médaille mili- 
taire, de Ja médaille de la Résistance fran- 
çcaise, de la Croix de guerre, de la Médaille 
coloniale, du Mérite agricole, du Mérite 
maritime, d'un ordre colonial francais ou 
de distinctions honorifiques loca'es dont 
la liste sera fixée pour chaque territoire 
par arrêté du gouverneur général ou gou- 
verneur approuvé par le ministre de la 
France d'outre-mer ; 

« 5° Tous les fonctionnaires ou anciens 
fonctionnaires, titulaires ou auxiliaires, 
tous ceux qui occupent ou ont occupé dur- 
rant au mains deux ans un emploi per- 
manent dans un établissement commer- 
cial, industriel, artisanal, agricole, placé 
sous le régime légal, ou possédant un car- 
net de travail régulier ; 

« 6° Présidents et assesseurs, titulaires 
ou suppléants, des juridictions indisèues, 
anciens rares ou assesseurs titulaire: 
ou suppléants, n'ayant pas été révoqués 
ou déimis pour un motif entraînant inca- 
pacité électorale ; 

« 7° Ministres des cultes: 

« 8° Les militaires et anciens militaires 
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sonnes classées dans la première ou la 
deuxième portion du contingent, 


« 9° Tous des commerçants, industriels, 
planteurs, notamment ceux figurant Su 
un rôle d'impôt, artisans exerçant effec- 
tivement leur art et, en général, tous les 
titulaires d’une patente; 


« 40° Tous les chefs ou rep#sentants 
des collectivités indigènes, tous les Chefs 
de village et tous les chefs de famille; 

« 11° Tous les proprictaires d'immeubles 
assortis d’un titre foncier ou d’un titre 
élabli selon le code civil; 

« 42° Tons les titulaires d’un permis de 
chasse ou d’un permis de conduire ; 

« 13° Tous ceux qui savent lire et écrire 
le français ou l'arabe; 

« 44 Tous les titulaires d’un permis 
d'occuzæ ; 

« 45° Tous les inscrits à l’état civil. 

Sur l’article 4, je suis saisi de sept 
amendements dont J’un qui vient d’être 
déposé par M. Jousselin s'applique à l’en- 
semble de l’article, 11 a donc la priorité 
dans la discussion. Je donne lecture de 
cet amendement à l’article 4, rédigé ainsi: 

« Compléter ainsi l'article 4: 

« Dans les circonscriptions où l'état ci- 
vil n’est pas établi, les élections auront 
lieu à deux degrés. Dans ce cas, les con- 
seillers généraux seront élus par un col- 
lège composé de délégués désignés dans 
chaque village ou quartier à raison d’un 
délégué par 300 habitants recensés ou 
fraction supérieure à 150. 


« Ces délégués seront élus dans les for- 
mes coutumières en usage pour la dési- 
gnation des chefs de village ou de frac- 
tion lorsqu'elles ont un caractère démo- 
cratique. Dans le cas contraire, les délé- 
gués seront désignés soit à main levée, 
soit par tout autre mode de votation, par 
l'assembiée des habitants âgés de plus de 
vingt ans, compris les femmes et les 
exemplés fiscaux. 

« Les sections de vote seront détermi- 

nées par les administrateurs de subdivi- 
sion ou, à défaut, de cercle, d’après les 
résultats du dernier recensement numé- 
rique officiel, en groupant les hameaux 
ou campemernts de moïns de 150 habitants 
ou en fractionnant par quartiers les ag- 
glomérations ou collectivités de plus de 
450 membres. 
* « Dans chaque section, les opérations se- 
ront présidées et auront lieu sous la res- 
ponsabilité du chef de village ou de quar- 
tier ou, à défaut, d'un fonctionnaire dé- 
signé à cet effet par l'administrateur de 
subdivision ou, à défaut, de cercie, qui 
fixera les modalités électorales. 

Pour être délégué, il faut soit faire par- 
tie de la collectivité par la maissance, soit 
habiter le village depuis trois ans au 
moins, être âgé de plus de vingt-trois ans 
et non frappé d’une des rs pr pré- 
vues par la législation électorale métropo- 
litaine. » 

à parole est à M. Jousselin. 


M. Jousselin. Je soutiens cet article qui 
est subordonné... 


M. de Peretti. N'v a-t-il pas un amende- 
ment plus éloigné du texte ? 


M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
role. La parole est à M. Jousselin. 


M.-de Peretti. Je demande la parole pour 


un rappel au règlement! 


» le président. La parole est à M. de Pr. 
retti. 


M. de Peretti. I me semble que c'est 
l'article le plus éloigné du texte. 


M. Raymond Barbé. De quel article qu 
règlement s'agit-il ? 


M. de Peretti. Celui qui spécifie qu'en 
fait d'amendement, c’est le plus éloigné 
du texte actuel qui doit être discuté le 
premier, Il me semble que ce n’est pas 
ei ons qui est le plus éloigné du 
exte. 


M. Lapart, C’est le mien. 


M. Alfred Bour. Par conséquent l'ohser. 
vation de M. de Peretti était parfaitement 
pertinente. 


M. le président. Je vous demande par. 
don, je viens de consulter le règlement, 
c’est l'amendement qui s'applique à l’en- 
semble de l’article qui à la priorité dans 
la discussion, 


M. Gabriel d'Arboussier, Parfaitemont 
exact. 


M. Raymond Barbé. Ce n’est pas une 
question de font, mais de formel Zéro 
pour la question! (Sourires.) 


La 


M. le président. Par conséquent, votra 
rappel au règlement étuit erroné, 


M. Alfred Bour. Il faudrait connaître les 
deux amendements en présence pour en 
décider, 


M. le président, La parole est à M. Jous- 
sein, 


M. Jousselin, L'organisation du débat, 
en ce qui concerne cet article et cette 
question, est défectneuse, en ce sens que 
mon amendement ne peut être soutenu 
qu'après la décision qui sera prise par 
l’Assemblée en ce qui concerne le suffrage 
universel. 2 


M. de Peretti. Bien sûr. 


M. Jean Curabet. Le relirez-vous ou le 
maintenez-vous ? 


M. de Péretti. Nous demandons d'aborl 
la discussion des autres amendements. 


M. le président. J'applique le règlement. 
Mais avant de prendre une décision, nous 
avons décidé de consulter l’Assemhlte, 
bien entendu, 


L'Assemblée à décidé de joindre les dis- 
cussions sur les articles 1% et 4. Nous 
avons terminé la discussion des amend:- 
ments sur l’article 1%, I était évidem- 
ment impossible. 


M. de Péretti. Nous relirons momer 
nément l’amendement, 


_M. le président. L’amendement est 1e- 
tiré, n 

Sur l'alinéa 1%, je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par MM. Laurin, Lhui!- 
lier, Giard, Guyard, Cianfarami, Oudard, 
Delmas, Périer, Hénauit, Rosfelder, ten- 
dant à remplacer, à la première ligne de 
l'article, les mots « un collège électoril 
unique par « un double collège électoral ». 


La parole est à M. Laurin, äuteur de 
l'amendement. 

M. Gabriel d'Arboussier, Pour cinq mi- 
nules, 


M. Laurin, Mesdames, messieurs, j'a 
| volontairement, avec un certain nom} 
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collègues, présenté un amende- 

de: Terme et précis. Je serai bref, car je 

répète cet pes ce que Le au 

moment de la discussion sur les 

de la Haute-Volta: il famdra 

vous prenions 1e débat au fond sur cette 
tion du simple et du double collège. 


ques ion 
Nous avons 


û ct ce que, si notre 
‘ame, compte tenu de ce que, 
D mendemnent est accepté, nous présente- 
rons ensuite les amen ements qui, succes- 
givement, doivent compléter la com posi- 
tion des collèges pour la suite de l'article, 
et de ce”que, bien entendu, si nous 
sommes bat 
os de retarder les travaux de 

ssemblée 
er des amendements, sur ce problème, 
à tous les aritcles. 

M. le rapporteur. Nous en grenons acte. 


M. Laurin. Il est peu de questions, mes 
chers collègues, qui ont donné lieu à des 
débats aussi passionnés que colle qui est 
discutée ici. Cette passion devrait renCton- 
trer, chez les défenseurs des thèses adver- 
ses, un souci égal de faire prévaloir leurs 
conceptions doctrinales. Nous nous trou- 
verions peut-être en présence de ces 
es idées qui suscitent des défenseurs 


cette 


* grand 


d'autant plus acharnés qu’elles sont plus | 


difliciles à faire accepter. 
I est pénible d'avoir à constater que, 
dans le débat qui nous préoccupe, cette 


&évation, cette sérénité d'esprit, ne son | 
as le fait de tons. IL est trop de partis | 


- lesquels la question du sim le ou du 


ouble co:lège doit se régler sur le terrain , 


de l’opportunisme. Et pourtant, messieurs, 
de là so'ution qui sera apportée à ce pro- 
blème, dépendra, pour une grande part, 
le sens de l’évolution et l’aveuir tout court 
de l’Union française, 

Nous ne sommes pas de ces opportu- 
nistes, Nctre position est une position de 
doctrine, et cette doctrine est ceile qui 
a été défendue par un des plus grands 
parmi les pionniers de cette Union fran- 
caise à la suite de la conférence de Brazza- 
ville: le gouveracur général Eboué, 


Que disait ce grand Français ? 


« Foire ou refaire une société, sinon à 
notre image, du moias selon nos habi- 
tudes mentales, c’est aller à un échec cer- 
lain, L'indigène a un comportement, des 
lois, une patrie qui ne sont pas les nôtres. 
Nous re ferons son bonheur ni selon les 
principes de la révolution française, qui 


est notre révolution, mi en lui appliquant | 


le code Napoléon qui est notre code, ni 
en substituant nos fonctionnaires à ses 
chefs, car nos fonctionnaires penseront 
Pour lui, mais non en lui. » (Circulaire 
Rose, page 34 

À celte conférence de Brazzaville, une 
Position doctrinale, claire et sans ambages, 


sut définie et la politique de l'assimilation | 


tn partie condamnée. 


Comme le disait encore le gouverneur | 


gtntral Eboué: « Nous assurons l’équili- 
bre de l’indigène en le traitant à partir de 
lui-même, comme ue personnage humain 


chargé de traditions. membre d'une fa- | 


Lille, d'un village, d'une tribu, capable 
de progrès dans son milieu, et très proba- 
b fment perdu s’il en est extrait ». (#bi- 
dem.) 


Or, messieurs, À notre sens, le collège 
Uhique c'est l'assimilation poussée À son 
Pirixysme, Cetle mesure qui consiste à 
ICANger, Sans aucun souci des réalités et 

Sens profond de l'évolution de n°5 
“iiuires, des camarades autochtones non 


é'ections ! 
m'un jour : 


simplement voulu marquer : 
aotre point de vue doctrinal sur ce pro- | 


tus, nous n'avons pas l'inten- : 


en lui présentant suecessive- 





Évolués de la brousse, certains petits plan- 
teurs indi s, véritable paysamat en 
Formation, les fonctionnaires évolnés et 
les hommes qui, d’après le préambule de 
notre Constitution, ont la mission sacrée 
d'amener ces peup'es à leur maturité poli- 
ti et culturelle, constitue un mon-sens 
poiitique, et, ce qui ect plus grave encore, 
un non-sens ethnique. 

Quelle est notre position ? Pour nous 
l'Union framçuise duit être ce corps harmo- 
nieusement constitué où des peuples diffé- 
rents, des communautés de toutes ori- 


gines et d'importance combien variée, 
sont associés par un con'rat librement 


conceniti. 


Cette association profonde, spirituelle et 
matérielle, doit mener les peuples d’ou- 
ire-mer vers une amélioration de Jr-ars 
condilions de vie, vers une €évation pro- 
gressive de leur esprit par la réalisation 
de la piénitude de leur condition humaine. 

Que signifie un égaïitarisme for:enc et 
démagogique dans un milieu où tons les 
degrés de culture et méme de nature sont 
représentés ? C'est la négation des vérités 
historiques et sociohngiques. 

Sans être partisan du d@éterminisme his- 
torique cher à nos adversaires, n'est-il pas 
jaste de constater qu'en France mème le 
suffrage universel n'a réussi à s'implanter 
d'une façon durable et réelle que lorsque 
ke pays tout entier a asquis cctie maturité 
d'esprit qui le justitiiait ? 

Dans l'Afrique du Nord rème l'existence 
du double collège ne se justifiet-elle pas 
par la co-existence de deux civilisations, 
de deux races, de deux religions, de deux 
conceptions moraies, gÿuridiques et so- 
ciales * 


M. Lapart. Plusieurs meme ! 


M. le Ê . L'Union française doit 
donc être cette grande association de com- 
mungutés cthniques où tous deivent trou- 
ver une jusie représentalion. M est égaie- 
ment un principe démocratique qui pré- 
cise que les minorités doivent toujours faire 
entendre leur voix; ce n'est pas en infli- 

ant à une minorité, fut-elle blanche, la 

imade injustifiable, de lui supprimer 6a 
représentation dans les assemblées dont 
nous discutons aujourd'hui le statut, que 
nous... 


M. issoufou Saidou Djermakoye. Il n'y 
a pas de minorité dans l'Union française ! 


M. Laurin. .arriverons à notre but: 
créer nne grande assorialion du progrès, 
e juslificra pleinemeut son nom d'Union 
rançaise, 

Mes chers collègues, c'est dans cet 
esprit que je vous demande d'adopter 
notre amendement, {Applandissements 
sur divers bancs au centre.) 

M. le président, Quel æst l'avis de Ja 
Commiscon ? 

M. le président de la comrnissien. La 
commission ne peut que maintenir l'avis 
qu'elle a exprimé, qui est inscrit dans 
l'article 4 ; en conséquence, elle est obligée 
de repousser l'amendement. 

F3. le président, La paroie est à M. Le. 
chani contre l'amendement, 


M. Lechani, 11 est inutile, je pense, de 


| développer à nouveau les raisons qui nous 


font repousser cet amendement, 

Je comprends fort bien le souci de ceux 
qui l'ont déposé, souci que je partage : 
on ns veut pas écarter les Européens des 














mandats électoraux; il me faut pas, ez 
effet, qu'ils soient écartés. Mais vous sa 
vez fous que beaucoup de blancs, io 
mème, ont été élus par des noirs. 

M, Laurin. C'est mon cas 1 

M, Lechani, ..ct nous savons, nous 
Algtrieas, — alors que mous avons, eu 
fait, le double collège, — que nous avons 
pu élire aux conseils municipaux et gé- 


néraux des Européens au deuxième <ol- 
Jège. 

Par séquent, la question iste que 
vous craignez ne joucra pas de notre fait 


M. Hazoumé. C'est parfaitement vrai! 
M. Lechani. Elle a joué du vôtre, par- 


fois, mais jamais du nôtre, et je 
d'en doaner la preuve, 

L'avantage du coliège unique est préci- 
sément de faire rectitier leur position à 
ces mauvais Européens font da ra- 
cisine et veulent maintenir rivi 
lèges. Le jour où i 
silion politique dépen 
lège électoral indigène fs seront forcé- 
ment amenés à mieux comprendre Ja 
solidarité qui les unit à la population 
autochtone. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre.) Ce jour, 
soyez sans crainte, c2 sont eux qui, de 
préférence, seront désignés par les. au- 
tochtones, Nous l'avons va dans le passé, 
et cela se renouvellera dans le futur 
double collège, eela représente pour nous 
la notion de race, de religion, de patrie, 

not, G cpts dépassés par le 


L * 
[A8 ICS Ui1 
cenlrt j 





en 11! L 
11 (ail 


temps. (Protestations au 
M, de Peretti, Pas la patrie ! 


M. Lechani. la TACe, NOUS I ons 
plus qu'on ea parle. Quant à la question 
religieuse, nous ne voulons pas qu’ell 
fasse dévier les questions polit ques. Er 
ce qui concerne la patrie, chacun a L 
sienne, Il vous est permis d'aimer Ja 
vôtre, mais il nous est permis, à nous, 
d'aimer motre pays ! Ce sont des Euro 
péens qui l’ont Lit — et vous le savez: 
« Tout homme a deux patries: la sienne 
et la France ». La France, en eflet, : 
donné à l’humanité un ensemble de va- 
leurs qui fait que la patrie française n 
peut pas ne pas être aimée. {Applaudisse- 
ments à gauche el sur divers bancs au 
centre.) 

FH faut simplement que cette patrie rest 
matermelle, et que ceux chargés de la 
représenter n’oublient pas l'idéal humaïñ 
qui est à la base de la patrie française. 

1 


| e 


(Applaudissements à g2 he et au c tre.) 
Je dis donc que nous (earterons le d 
ble collège, parce qu'il maintient des pr 

vilèges. Nous ne voulons pas qu'il y 
des privilège »s — pt la Constitution €“ 
prononcée à ce sujet — au bénéfice de 
qui que ce soit; nous efusons au 


Européens comme nous les refusons aux 
Musuimans, ( us les ref : AUX 
autochtones, Nous voulons l'égalit 


OMIe 


Seul le collège que nons ménera 
| imification, à la npréhension, à la fra- 
ternité. 

Nous repousserons l’amendement, et 
demande un scrutin publie. (Apnlaudis: 


ments à gauche e 
l'extrême gauche e 

M. de Peretti. Vous ne pouvez pas 1Q 
demander... 


M, Alduy ei plusieurs conseillers à fau- 
che et au centre, Nous demandons 
scrutin public 1 


t sur divers bancs à 
{ au centri ) 
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M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole sur l'amendement de 
M. Laurin qui est repoussé par la com- 
IH1SSION ? 

relire 


M. Alfred Bour. Voulez-vous 
0] 


1 r t Î . rh î r 
] ndement, monsieur le président ? 


l'un 
M, le président. Je relis l'amendement 
de M. Laurin, portant sur le premier para- 
graphe de l’article 4: 
4 la première ligne de l’article 4 rem- 
‘er les mots... « colège unique », par 
un double collège électoral. » 
Ja suis si d'une demande de scrulin 
publie, 


ni 


M. Sousatte., Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


M. Alphonse Juge. Je demande la pa- 
role, 
M. Mitterrand. 


M. le président, Ja parole est à M, 
satte pour une explication de vote, 


Moi 


également, 


M. Sousatte. Le groupe M. R. P. repous- 
sera l'amendement présenté par nos col- 
MM. Laurin, Lhuillier, Giard, ete., 
pour la bonne raison que M, Laurin lui- 
même vient d'avouer qu'il était l'élu des 
autochtones: ceci prouve bien que s'il 
V à « racisme il vient le plus souvent 
du côté européen, 


7 
SCTUES 
, 


n'y à pas de racisme. Ce 
plan qu'il faut placer le 


M. Laurin, |! 
n'est pas sur ce 
probleme. 


M. Sousatte, M. JLaurin à cité tout à 
l'heure des paroles de M. Eboué, Nous 
6 nmes parfaitement d'accord, mais il faut 
citer un ensemble, Or, M. Eboué deman- 
lait de ne pas disloquer Ja sôciété indi- 
gène, et, à l'heure actuelle, on l’a dislo- 
quée. Si vous citez certaines paroles de 
M. le gouverneur général Eboué, vous de- 
vez des toutes, et alors seulement, 
elles seront justifiées, Le gouverneur gé- 
ncral Eboué demandait que la socitté indi- 
gene reslât dans son milieu; ces paroles 
ont €'é dépassées par la Constitution de 
l'Union française, où il est dit que tous 
les habitants des territoires d’outre-mer, 
ÿ ils soient Européens ou Africains, sont 
ous citoyens de l’Union française. Nous 
pe pouvons donc concevoir, à l’heure ac- 
tuelle, une dualité de collèges qui ne s'ex- 
plique plus puisqu'en Afrique nous 
somm:3; tous citoyens de l'Union française, 


citer 


C'est pour ces raisons que le groupe 
M. R. P, repousse l'amendement de M. Lau- 
fin, {pplaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Juge. 

M. Alphonse Juge. Je cède mon droit à 
{ä pal le à M. Boussenot. 

M. le président. Vous renoncez à la pa- 
role, monsieur Juge ? 

M. Alphonse Juge. NX nais je parlera 


M, Boussenot, 


pr n 
M. le président. Je rappelle que sont ins- 

erits, dans l’ordre: MM. Juge, 

Wu 


* Caflot et M. Boussenot. 
M. Laurin, J'ai également demandé la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. 


Geor- 
ges Boussenot, à la place de M. Juge. 


M. Georges Boussenot, Mesdames, mes- 


sieurs, je voterai contre l'amendement, ce 
qui implique pour moi le yote du premier 


paragraphe de l’article 4 Je m'explique. 
J'ai contiance dans le bon sens des popula- 
tions africaines, dans leur clairvoyance, 
dans leur loyalisme à l'égard de la France, 
des Francais, des bons Français qui les 
aiment et qui les estiment. (Très bien! 
très Lien! — Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à l'extrême gauche et 
à gauche.) 


M. Raymond Barbé. Très bien! M. Jau- 
rin, lui, n'a confiance que dans le gouver- 


neur du Tchad! 


M. Ceorges Boussenot, J'ai, pour ces 
populations africaines, une sympathie qui 

acute à de nombreuses années. C'est à 
elles que je dois peut-être les meil- 
leures années de ma carrière militaire et 
adnunistralive, à l'époque lointaine où 
j'étais en service au Soudan, Au surplus, 
je ne saurais oublier que, si je siège dans 
cette Assemblée, c'est au collège unique 
que je le dois, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche, à gauche et au centre.) 


Je m'en honore. Je répondrai à ce qu'ex- 
posait il y a un instant notre collègue 
M. Lechani et je vous dirai que dans 
l'archipel des Comores, où, pour toutes les 
consultations électorales le collège unique 
fonctionne, sur trois élus qui ont été en- 
voyés en France, respectivement à l’As- 
‘semblée natianale, au Conseil de la Répu- 
blique et à l'Assemblée de l’Union, on 
compte deux citoyens de statut français. 


#, Mazoumé, Très bien! (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre, à qau- 
che et à l'extrème gauche.) 

I s’agit donc pour moi, dans le présent 
débat, non seulement d'une question de 
conscience, mais encore d'élémentaire cor- 
rection et de gratitude qui ne saurait être 
tranchée autrement que je le fais à cette 
heure, (Applaudissements sur de nombreux 
bancs, au centre, à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Mit- 
terrand. 


M. Mitterrand. Mesdames, messieurs, 
c’est en lisant l'amendement de M. Laurin 
et d’un certain nombre de membres du 
rassemblement des gauches, que j'ai véri- 
tablement compris la pensée qu’exprimait, 
à la tribune, M. Albert Sarraut, lorsqu'il 
nous mettait en garde, à la minute même 
où nous travaiilions sur les présents tex- 
tes, contre ceux qui les accepteraient sous 
le signe ‘de la rélicence et 2 considére- 
raient avec ‘des restrictions mentales 
comme une contrainte inacceptable. 


M. Laurin. Chez nous, il n’y a pas de 
restrictions mentales, 


M. Mitterrand, En vérité, on acceple ces 
assemblées représentatives avec une telle 
réticence que l’on s'efforce de mettre d’un 
côté les blancs, et d’un autre les noirs. 
d'un côté les « colonisateurs », de l'autre 
les « colonisés », A l'heure où l'on veut 
donner à l'Homme, sur les territoires d’ou- 
tre-mer, la pleine expression de ses pou- 
voirs et de ses pensées, on assure la pré- 
éminence du blanc par rapport à la sou- 
mission du noir, 

C'est cela le double collège en Afrique 
noire. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che et sur divers Lancs à gauche), 

Non seulement nous n'acceptons pas, 
mais nous repoussons du pied, monsieur 
Laurin, le double collège en Afrique noire : 
nous considérons qu'il serait une atteinte 
permanente aux droits de l'individu consi- 
déré comme tel, et de plus, qu'il serait 
contraire à l'idéal le plus cher que nous 





| 


t Rs 
portons en nous, l'idéal qui s'attache x 
celui de la Révolution française, qui. . 
en un un geste solennel, avait proclame 
à la barre de la Convention, l'égalité du 
blanc et du noir, (Applaudissements à l'e . 
trème gauche et à yauche.) sù 


M. Madembha Racine. Bravo ! 
M. le président, La parole est à M Juge, 


M. Alphonse Juge. Mesdames, messieurs 
vous comprendrez certainement que, sur 
un point d'une aussi capitale importancs 
le groupe du mouvement républicain po: 
puaire tienne à bien préciser sa position 
favorable au collège unique. 


M. le président de la commission, ]] l 
déjà fait hier, 


M. Raymond Barhbé. Mais l'amendement 
de M, Jousselin était douteux. 


. M. Razac, C'est jnexact, monsieur Barhé, 
Vous interprétez mal sa pensée. 


_M. le président, Il s’agit d’une explica. 
tion de vote, ne l'oulbliez pas, messieurs! 


M. Alphonse Juge. Monsieur Barbé, nous 
y reviendrons tout à l’heure, soyez un peu 
patient, 


‘Je dis que le groupe du mouvement ré. 
publicain populaire tient à bien préciser 
sa position car j'ai entendu tout à l'heure 
M. Laurin parler de « position opportu- 
niste » — et je me Gemande ce que vien- 
nent faire les « positions opportunistes » 
en pareil sujet — où il faut avoir des con- 
victions sérieuses pour soutenir certaines 
thèses et par conséquent, il ne saurait 
s'agir de position opportuniste… 


M. Laurin. Il s’agit de rattraper les per. 
tes de sièges métropolitains sur l'outre 
ner, 


M. le président, Seul M. Juge a la parole 


M. Laurin, Voilà ce qu'est une position 
opportuniste. 


M. Alphonse Juge. Je n'ai pas l'habitude 
de passionner le débat ni d'interrompre 
les orateurs sur des explications de vote, 


D'un autre côté, je tiens, à ce qu'on 
sache qu'il n'y a aucune arrière-pensée 
dans notre position qui nous est comman- 
dée par un souci de justice et d'équité. 
Il est inadmissible xd l'heure où nous 
sommes, On puisse, dans des territoires où 
la très grande majorité ne se trouve pas 
représentée par des Européens, créer un 
collège de minorités qui risquerait d'im- 
poser sa loi à tous. 


C'est une des raisons pour lesquelles 
nous sommes pour le collège unique. 
Nous ajouterons que si l’on nous dit à 
tout instant « mais attendez, l’évolution 
n'est pas encore terminée, ces populations 
ne sont pas encore arrivées à l'âge Ma- 
jeur », on peut se demander avec per: 
plexité à quelle époque, à quel momeni 
ces populations finiront par atteindre leur 
majorité. Nous répondons qu’elles l'on 
atteinte, qu'elles l’ont méritée et gagnée. 
{Applaudissements sur divers bancs au cen- 
tre, à gauche et à l'extrême gauche.) 


Nous ne voulons pas, s'agissant préc 
sément de constituer des assemblées terfk 
toriales, avoir l'air, par le double collège, 
de retirer d’une main ce que nous don- 
nons de l'autre, et pour toutes ces raisons 
le groupe du mouvement républicain p°- 
pulaire votera le collège unique. (Apnlaw 





dissements au centre et à gauche.) 
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» 
. Laurin. Vous ne l'avez pas voté hier 
a ommission à l’Assemblée nationale, 


M. le président. La parole est à M. Ma- 
demba Racine. 


demba Racine, À la suite des 
s. 7 émouvantes qui viennent # dre 
rononcées par M. Boussenot et de l'argu- 
mentation si serrée de M. Juge, je renonce 
à la parole. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Sai- 
dou Djermakoye. 


M, Issoufou Saïidow Djermakoye, Après 
Jes interventions de MM. Boussenot, Mit- 
terrand et Juge, Comme mom ami Ma- 
demba Racine, je renonce à la parole. 


M. le président. La parole est à 


M. Laurin. 
M, Laurin. Je croyais qu’une de nos eol- 


viendrait ensuite, 


Mme Caffot. Je suis inscrite sur ’lar- 
bcle 4, 


M le président, 
M, Laurin. 

M. Laurin. Nous réitérons notre demande 
de scrutin public, Je voudrais simplement 
dire à nos collègues et particulièrement 
À nos collègues aufochiones qu'il ne 
s'agit ni dans notre esprit, ni dans nos 
actes, ni dans nos vies, ni dans nos suf- 
ages, de manifester quelque racisme que 
ce’ soit, 

Nous avons tout à l'heure, avec modé- 
ration, je crois, les-amis qui m’avaient fait 
confiance et moi-même, exprimé notre 
position à cet égard. Si vous le voulez, 
nous reprendrons un jour ce débat au fond. 
Je ne retire rien de ce que j'ai dit à la 
tribune, mais nous pensons que l’on ne 

ut construire que dans la mesure où on 

e fait sérieusement; nous voulons, nous, 

e l'Union française soit une institution 
durable, nous ne voulons pas promettre 
et retirer ensuite. C’est pourquoi mes 
amis et moi avons tenu aujourd'hui à 


La parole ëst à 


prendre cette décision. C'est dans cet es- 
prit, sans faire aucune démagogie, parce 
que nous voulons avoir la franchise de 


nos opinions, prendre nos positions, les 
défendre, et c’est parce que nous en som- 
mes convaincus que nous vous demande- 
rons une dernière fois de voter l’amende- 
ment que nous présentons. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
se de scrutin publie présentée par 
« LaUFIN, . 


Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis. MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


sie le président, Voici le résultat du 
Crutin : 
Nombre des votants... ++? 
Majorité absolue .sssee us. s 
Pour l'adoption +: 28 
Contre mises 99 
L'assemblée n’a pas adopté. 
_Je mets aux voix les dispositions süi- 
Vantes de l’article jusqu’à l'alinéa nurné- 
rolé 3° inclus, sur lesquelles aucun amen- 
dement n'a été déposé. 


ae Sotables cn «te tels que le ee 
éfini r chaque toire es 
textes réglementaires ‘a bd é 


« 2° Membres et anciens membres des 


127 
64 


èssemblées locales (conseils du gouverne- 


Jègues s'était fait inscrire et que mon tour | 


ment, conseils d'administration, munici- 
 palités, chambres de commerce, chambres 

et d'industrie, syndicats agri- 
 coles); 


« 3° Mémbres et anciens membres, jus- 
tifiant de deux années de présence, des 
associations coopératives, syndicales et 
culturelles ou autres, reconnues conformes 
à la législation en vigueur; membres et 
anciens membres des conseils d’adminis- 
tration des sociétés indigènes de pré- 
| voyance; » 


(Ces dispositions, mises aux voix, sont 
adoptées.) 


M. le président. À l'alinéa 4°, MM. Ju- 
lien et Mademba Racine et les membres 
du groupe socialiste ont déposé un amen- 
dement tendant à ajouter après lés mots: 
« du mérite maritime» les mots: « des 
palmés académiques ». 
| Le reste sans changement. 


La parole est à M. Alduy, 
M. Alduy. En l'absence de M. Julien, je 


 n’ai pas de longues explications à four- 


nir pour seutenir son amendement. 


Tout le monde sait que les palmes aca- 
démiques sont données à tous ceux qui 
ont œuvré pour le développement de l’ins- 
truction dans tous les pays d’outre-mier. 
Il serait paradoxal que ces artisans de la 
culture dans les pays d'outre-mer ne 
soient pas bénéficiaires de l’alinéa 4° de 
l’article que nous discutons. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission, La 
commission accepte l’amendement,. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole contre l'amendement ? 


Je mets aux voix l'amendement accepté 
par la commission. 


(L'amendeément, mis aux 
adopté.) 


M, le président, Je mets aux voix l'ali- 
néa 4°, avec l'addition résultant de l'adop- 
tion de l'amendement de M. Julien, 


(Cet alinéa, ainsi modifié, est mis aux 
voiz et adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix les 
alinéas 5°, 6°, 7° et 8°, qui ne sont pas 
contestés, 


(Les alinéas 5°, 6°, 7° et 8°, mis aux 
voix, sont adoptés.) 


M. le président, À l'alinéa 9°, je suis, 
saisi d’un amendement de MM. Mademba 
Racine, Di Ould Zein et des membres du 
groupe socialiste S. F. I. O., tendant à 
remplacer le mot : « planteurs » par les 
mots : « exploitants agricoles où fores- 
tiers », 

Le reste sans changement, 


La parole est à M. Gueye Momar Djim 
peur “défendre l'amendement. 


M. Gueye Momar Djim. En l'absence 4e 
M. Mademba Racine, nous croyons devoir 
soutenir cet amendement en ce qu'il ré- 
xond objectivement à notre conception en 
+ matière. 

En effet, le mot « planteurs » à été în- 
terprété dans lès textes antérieurs, dans 
les différents territoires, de diverses façons 

les fonctionnaires, selon Jewr tempé- 
rament et leur nuance politique. Nous 
croyons devoir préciser la question en rem- 


voir, est 





plaçant ce mot par ceux-ci: « exploitants 





te 


agricoles ou forestiers », parcé que, dans 
les différents territoires, les cuitivateutrs 
ou les agriculteurs travaillant pour leur 
compte ont été exclus injustement des lis- 
tes électorales. 


Pour cette raison, nous demandons à nos 
collègnes de bien vouloir adopter notre 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Parhé, 
contre l’amendement. 


M. Raymond Barhé. Ce n'est pas exacte- 
ment contre l'amendement que je prends 
la parole, maïs plutôt pour en proposer la 
modification. 


Il importe que les termes « exploitants 
agricoles ou. forestiers », et. le mot « plan- 
teurs » ne soient pas exclusifs l’un de l'an- 
tre, mais qu'ils se complètent. Je propose 
done d’inserire: « exploitants agricoles ou 
forestiers, planteurs, etc. ». 


M. Gueye Momar Djim. Nous commis 
d'accord, 


M. le président. Quel 
commission ? 


est l'avis de la 


M. le président de la commission. La 
commission accepte la modification sage 
gérée par M. Barbé. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement avec la rédaction proposée par 
M. Barbé, c'est-à-dire « exploitants agrt- 
coles ou forestiers, planteurs, etc. » 

(L'amendement ainsi modifié, mis 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'alis 
néa 9%, ainsi modifié. 

(L'alinéa ®, ainsi modifié, est mis aux 
voix el adopté.) 


M. le président, Sur l'alinéa 10°, M, Jous- 
selin a déposé un amendement tendant, 
après les mots : « les chefs de villages », 
à ajouter les mots : « les chefs de terre ». 

Je n'appelle pas la seconde partie de 
l'amendement de M. Jousselin, qui viendra 
en son temps. 


La. parole est à M. Jousselin sur la pre- 
mière partie de son amendement, 


aum 


M. Jousselin. Le « chef de terre » est une 
fonction particulièrement africaine dans 
les villages. J'aurais été henreux qu'un 
de nos collègues indigènes sontint cet 
amendement à ma place. 


Plusieurs conseillers à gauche. Nous 
sommes d'accord pour adopter volre ammen- 
dement. 

M le ‘président da 
commission l’accepte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


la commi-sion. La 


dement de M, Jousselin accepté par la 
commission. 

(L'urmendement, mis aux voir, e8k 
adopté.) 

M. le président. Je mets ili- 
néa 10°, compte tenu de l'adoption de 
l'amendement de M. Jousselin. 

” (L'alinéa 10°, ainsi modijié, est mis au 


voir et adopté.) 


M. le président. À l'alinéa 11°, MM. Di 
Ould Zein, Mademba Racine et les membres 
du groupe socialiste ont déposé un amen- 
dement tendant à ajouter, après les mots: 
« selon le code civil, » les mots: « Ja juri- 
diction musulmane ou le droit coutus 
mier, » 
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_Le reste sans changement. 


La parole est à M. Di Ould Zein, pour sou- 
tenir son amendement. 


M. Di Ould Zein. Notre amendement à 
pour objet d'accorder le vote à des pro- 
priétaires de terrains ou d'immeubles qui 
n'ont pas de titres de propriété établis 
selon le code civil, mais qui sont cepen- 
dant en possession d'actes rédigés selon la 
juridiction musulmane ou le droit coutu- 
mier, établissant leurs droits de propriété. 
La procédure du titre nous importe peu. 
Ce que nous voulons, c'est que l'identité 
qui découle de l'acte soit faite, soit selon 
le code civil, soit selon la juridiction mu- 
sulmane. (Très bien! très bien!) 


M. le préident. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. La commission main- 
tient son texte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement, repoussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ali- 
néa 11°, avec la modification résultant de 
l'adoption de l'amendement de M. Di Ould 
Zein. 

(L'alinéa 11°, ainsi modifié, 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix les ali- 
néas 12°, 13° et 14° qui ne sont pas 
contestés. 


(Les alinéas 12°, 13° et 14°, mis aux voix, 
sont adoptés.) 


M. le président. Sur l'alinéa 15°, je suis 
saisi d’un amendement présenté par M. La- 
part et les membres du groupe socialiste, 
tendant à changer le numéro de cet alinéa 
en lui donnant le n° 16, et à lui substituer 
sous le n° 15 les dispositions suivantes: 


« 15° Tous ceux figurant à un titre quel- 
conque sur un contrôle de recensement ou 
qui peuvent justifier du payement de l'im- 
pôt de capitation »; 


La parole est à M. Lapart, pour soutenir 
son amendement. 


mis aux 


M. Lapart. Mesdames, messieurs, ainsi 
que j'ai eu l’occasion de vous le signaler 
au début de ce débat, je viens solliciter 
à nouveau votre attention sur la nécessité 
d'élargir au maximum le collège électo- 
ral appelé à désigner les assemblées repré- 
sentalives dans chacun des territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l’Afri- 
que équatoriale française. 


L'amendement que je soumets à votre 
sanction n'a pas d'autre but, I1 vous offre 
le moyen de donner à ce collège tout le 
caractère d'universalité désirable que, pour 
ma part, je regrette de n'avoir pas trouvé 
dans le projet de la commission, pour- 
en si complet et si réconfortant par ail- 
eurs, 


Vous conviendrez avec moi, mes chers 
collègues, qu'il est particulièrement in- 
juste et profondément antidémocratique 
de priver volontairement une partie de la 
population de la faculté de désigner les 
représentants de son choix pour assurer 
la gestion de ses intérêts essentiels, sinon 
vitaux. Cette iniquité va, me dira-t-on, à 
l'encontre de quelques-uns seulement, Pre- 
nez-y garde! C'est déjà la création d'un 
privilège, oui, monsieur d'Arboussier, d’un 
privilège! C'est au départ la négation 
même de cette égalité des droits entre 





tous les citoyens de l'Union française, so- 


lennellement proclamée par la Constitu- 


tion. 


On pourra utiliser dans la discussion 
d'arguments suffisamment habiles, A 
qu’à donner l'impression de la vérité et de 
la raison. On pourra exciper de l’impossi- 
sibilité matérielle d'identification, ce que 
je conteste d’ailleurs en vous offrant, per 
mon amendement, un palliatif, imparfait 
sans doute, mais qui d'ores et déjà 
apporte de sérieuses améliorations. On 
pourra user de toutes les dialectiques, 
même les plus savantes. Rien ne sau- 
rait justifier la discrimination par trop 
limitative établie par le projet de votre 
commission. Et quand on examine objec- 
tivement, sans calcul ni passion, la no- 
menclature des heureux bénéficiaires de 
cette sélection arbitraire, on est en droit 
de manifester quelque surprise et un peu 
de rancœur. 


En définitive, seront seuls pénalisés 
tous ceux qui ont le tort, ou le malheur 
à votre choix, de n’être pas des notables, 
des possédants, des fonctionnaires anciens 
ou nouveaux, des médaillés, ou encore 
d’être restés isolés, inorganisés, soit par 
leur seule volonté, soit en raison de par- 
ticularités de lieux ou d'activités, en bref 
d’être surtout marqués de cette tare ori- 
ginelle de la misère, d’être des humbles 
uniquement soumis — et pour cela, pas 
besoin d’état civil en bonne et due forme 
— d'être soumis dis-je, à toutes les char- 
ges et à toutes les servitudes, surtout à 
celles auxquelles échappent les privilèges 
du sort et de la fortune et que votre ar- 
ticle 4 avantage une fois de plus. 


M. Giard, Très bien! 


M. Lapart, Et pourtant, ils sont nom- 
breux, ils sont même la majorité ceux 
que, en les privant de cet apanage de la ci- 
oyenneté qu'est ie droit de vote, vous 
excluez implicitement sans doute, mais 
sûrement, de la grande communauté de 
l'Union. De tous ces citoyens, car ils le 
sont légalement, vous faites avec désinvol- 
ture des interdits, des mineurs frappés 
d'incapacité... 


M. le rapporteur, Allons donc! 


M. Lapart puisque vous leur refusez ce 
droit de souveraineté populaire pour la 
conquête duquel, je me permets de vous 
le rappeler, vos ancêtres ont aboli des 
privilèges, élevé des barricades, et ren- 
versé des bastilles. (Applaudissements.) 


Que craignez-vous donc? Qu’à défaut 
d'un état civil complet, l’utilisation des 
listes de recensement ou la justification 
du payement de l'impôt pour l'établisse- 
ment des listes électorales ne provoquent 
des erreurs ou ne donnent lieu à des abus ? 
Mais le plus grave des abus, la plus lamen- 
table des erreurs, n'est-ce pas vous qui 
allez les commettre si vous ratifiez ce col- 
lège limité qu’on vous présente comme 
le maximum de ce qui peut être actuel- 
lement tenté et qui n’est rien d'autre, 
qu'on le veuille ou non, qu’un système 
censitaire quelque peu élargi, aux lieu 
et place du suffrage universel dont tous 
les orateurs qui se sont succédé à cette 
tribune ont exprimé le désir ? 


I est vrai que, pour calmer vos scrupu- 
les, on vous a offert l’argument solide, la 
justification décisive du faible degré 
d'évolution et de l’analphabétisme, dans 
beaucoup de territoires. 

Eh oui! ces déshérités ne savent en gé- 
néral ni parler, ni écrire le français; pas 
davantage l'arabe, Ils se contentent de 


parler leur propre langue, celle qu'ils se 
nent de leurs ane $, 6 D # 
exactement, sur ce t préci 

mémo situation que Les métropoltans 
vant parmi eux, vous d x 
c'est justice, la possibilité de siéger: : 
ces assemblées me em otrtoee dote de 
participer à la gestion des intérêts de la 
collectivité et qui, eux non plus, ne CON« 
naissent pourtant pas d'autre langue que 
celle de leur pays d’origine. {Aphlaudis 
sements à gauche et au centre.) 


Par surcroît, j’ai entendu à diverses pe 
prises des orateurs de talent exposer à 
cette tribune la valeur et la richesse des 
civilisations locales. On les à confrontées 
ces civilisations soi-disant primitives, À 
notre civilisation européenne. On leur à 
même quelquefois reconnu une réelle pri. 
mauté. Et aujourd’hui, quand il s'agit de 
donner à ceux qui en sont tout de même 
les véritables héritiers, un moyen, et Je 

lus efficace, d'exprimer leurs désirs, 

’affirmer leurs aspirations, allez-vous 
leur refuser ce moyen sous le prétexte 
qu'ils sont des primitifs, alors que im. 
ei ils sont restés fidèles à leurs træ 

itions, à leurs coutumes, à leur langage, 
à tout ce qui fait la richesse de ces civi. 
lisations dont vous avez si longuement ef 
si unanimement applaudi en d’autres 
temps l’évocation À ; en était faite devant 
cette Assemblée ? 

Ce serait une contradiction, doublés 
d'une Rs. Vous ne pouvez pas lui 
conférer l'autorité de la loi par l'accep. 
tation pure et simple de l’article 4. Sinon, 
je serais en droit de conclure que toutes 
es magnifiques et ardentes affirmations 
sur l'égalité totale entre tous les citoyens 
de l'Union, votre désir tant de fois ex. 

rimé d’une progression rapide, dans tous 
es domaines, de nos frères d'outre-mer, 
ne sont ou n'ont été que des déclarations 
plus spectaculaires que sincères, faites 
surtout à des fins de propagande. (Applaw 
dissements.) 

Ce serait aussi la confirmation que cer- 
tains ne laissent échapper aucun prétexte, 
aucune occasion de prolonger, si peu 
soit-il — « Encore un instant, je vous en 
prie monsieur le bourreau ! » —, le régime 

es inégalités et de l'arbitraire de l’ancie 

système colonial, lequel réapparaît tre 
souvent bien que son décès ait été off- 
ciellement décrété et enregistré, ce qui, 
vous le concevez bien, n’est pas sans nous 
causer quelques inquiétudes. 


J'en ai terminé, mes chers collègues. 
A vous maintenant, et je suis heureux 
de vous en fournir l’occasion, de dissiper 
toutes les craintes que je viens d’expri- 
mer; à vous de faire justice de toutes les 
équivoques possibles; à vous enfin d'af- 
firmer votre volonté d’une égalité de 
droits, de tous les droits, entre les hom- 
mes et les femmes de l'Union française 
en votant l'amendement que j'ai l'hon- 
neur de vous soumettre et pour lequel 
je demande un scrutin public. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à gauch& 
et au centre.) 


M. Arnault, Voyez qui vous applauditi 


M. Lapart. Que m'importe! L'essentiel 
est qu’on vote mon amendemnet, Qu'il 
soit voté sans qu’on m’applaudisse et jé 
serai satisfait, 


M. le président, La parole est à M. 19 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
je voudrais, au nom- de la commission, 
répondre au sévère réquisitoire que vien 
de prononcer contre elle M. Lapart et dire 
tout Ge suite qu’en aucun cas la commis 
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gon ne saurait admettre que les raisons 
swancés par M, Lapart puissent retenir son 
attention. » 18, 

M, Raymond Barbé. Qui veut noyer son 
chien l'accuse de la rage! 


rapporteur. Ce système est celui 
ce 1 renrésentants des territoires d’ou- 














n mer à l'Assemblée nationale ont ac- 
Fed pe … 6 à J'unanimité, depuis deux ans, pour 
plaudis. Mes élections dans toute l’Afrique noire. 

Nous avons demandé un nouvel élargisse- 

ment du collège électoral prévu. Vous 
PTSeS pa ve reprendre toutes les discussions 
poser à e la com'aission des territoires d’'outre- 
en mer. à l'Assemblée nationale sur ce pro- 
| es 

plème. 
ie, . par conséquent, c’est toute Ja représen- 
elle pri. tation des territoires d'outre-mer à l’As- 
'agit de semblée nationale qui est en cause. Vouloir 
> Mmêmg lui imputer les raisons cachées ou non 
, et Je qui tendraient à éviter que les hommes 

ésirs les plus m.lheureux d’Afrique participent 

ez-vous au vote, c'est un sophisme. En examinant 
rétexts les catégories mêmes que nous avons ici 
1e sim indiquées, nous constatons que la majo- 
ars tras rité des hommes qui votent ne sont pas 
ingage en Afrique, à l'heure actuelle, des hommes 
is ci, leltrés, En aucun cas, donc, nous ne Sau- 
nent ef rions admettre que des questions d'anal- 
’autres phab‘tisme interviennent dans, .hos. réser- 
devant ves sur le droit de vote. 

Les arguments qui, de tout temps, ont 
oublés retenu l'attention des représentants des 
as Jui territoires d'outre-mer à l’Assemblée na- 
accepe tionale ont été des raisons de fait. Il s’a- 
Sinon, git de savoir en définitive si les scrutins 
toutes s’exerceront dans la clarté et si l'exercice 
ations du droit de vote ne sera pas soumis à la 
oyens discrétion de l’administration, c’est-à-dire 
Is exe si, individuellement, chaque homme ayant 
s {ous droit de vote pourra justifier de ce droit 
mer, d'une façon indubitable, 

PT Je citais tout à l'heure, à la tribune, un 
plais kxemple. Dans certaines régions on a ins- 

crit des hommes sous un nom avec 

un prénom autre et l’on a agi de 
| COr< . , 

facon à ce qu'un grand nombre de 
exte, personnes ne puissent exercer leur 
Le croit de vote. La modification d'un 
ee. prénom était chose facile puisque ces per- 
Bed sonnes ne possédaient pas d'état civil, 
= n'étaient pas des militaires disposant d’un 
d'É livret matricule ou des patentés et 
qui n'avaient aucune pièce administrative jus- 
Le. Uliant de façon indubitable leur identité. 

Voici un autre exemple, monsieur La- 
es, part, À Bobo-Dioulasso, je ne cite pas le 
eux nom du fonctionnaire responsable, on est 
per arrivé dans un collège électoral de qua- 
prie lorze mille habitants à n'en faire voter 


les que cinq mille parce que toutes les listes 
tieclorales étaient faussées. 


L. , Le moyen que vous proposez est le 
mr Pius sûr pour favoriser la fraude électo- 


Protestations à l'extrême gauche.) 


4 er Voïlà le point sur lequel je veux at- 
< ses laliention de l’Assemblée. Vous met- 
He de cette façon la discrétion du vote en- 
ñ ‘t.1€S Mains de l'administration. (Protes- 
8 tations.) 
M. Lapart, C'est une affirmation toute 

4 | gratuite! 
= M le rapporteur. Cela s’est passé dans 
. ‘Tlaines régions, monsieur Lapart! 

x M. Lapart, Les erreurs se commettent 

Ha TOUT ! 
3 

_M. le président. La parole est à M. Je 

lapporteur ! 
Ê) 
À M. le général Chevance-Bertin. Nous 
âÿons Marseille comme exemple aussi! 
} 








M. le rapporteur, Cela ne fait que prou- 
ver une chose : si dans des pays comme Ja 
France, où l'état civil existe d’une façon 


| indubitable, on en arrive à cette fraude 


‘électorale, jugez done des possibilités que 
‘vous donnez à l'administration et à l’arbi- 
traire dans des pays. 


: M, Lapart. Alors il ne faut plus de suf- 
frage universel ? 


M. Cianfarani. Jugez donc aussi ce que 
peut être le collège unique dans un pa- 
reil milieu! 


M. le rapporteur. I] ne s’agit pas de re- 
venir, monsieur Cianfarani, sur le collège 
unique. Vous avez été battu, déclarez-vous 
battu loyalement. 


Je rappelle à notre collègue M. Lapart 
— et je le dis sans intention autre — 
qu'il fut aîlaché parlementaire d’un mi- 
nistre responsable dans les territoires 
d'outre-mer à une époque où j'étais moi- 
même député, que nous avions discuté 
ces problèmes et que ce même ministre 
avait bien été obligé d'admettre ce point 
de vue. Avant d'attaquer avec véhémence 
la commission, il aurait peut-être pu, en 
conseillant son ministre, influer pour que 
cette décision soit prise. 


M. Lapart. Je ne sache pas qu'un minis- 
tre écoute les conseils de son attaché par- 
lementaire, Puisque vous me meltez en 
cause, permettez-moi de vous dire que 
vous ignorer ce qu'est un attaché parle- 
mentaire., 


M. le rapporteur. Je connais mal, en ef- 
fet, les usages de cette sorte d emploi! 
(Rires.) 


M. Lapart. Là-bas nous savons ce que 
c'est et nous connaissons aussi le métier 
que vous avez fait, Vous devez vous y con- 
naître en fraude puisque ce sont les 
hommes comme veus qui établissent les 
listes de recensement et les listes électo- 
rales ! 


M. le rapporteur. A l’époque où j’exer- 
çais mon métier, il n’y avait pas de listes 
électorales. 


M. Lapart. Il y avait les listes de re- 
censement ! 


M. le rapporteur. Précisément. Je suis 
parfaitement libre d'en parler puisque j'en 
connais la pratique. 


M. Lapart. Bien sûr. On dirait que vous 
êtes expert en la matière. 


M. le rapporteur. Monsieur Lapart, je 
m'honore d'avoir fait recenser en une 
seule année quatre-vingt mille personnes 
et d’avoir ainsi réparé des injustices in- 
croyables du point de vue de l'impôt. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Lapart. Ce qui prouve que des fonc- 
tionnaires comme vous, il doit y en avoi: 
d’autres, et capables d'établir des listes 
de recensement suffisantes pour permet- 
tre à ceux qu’elles recensent de les faire 
voter. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le rapporteur. Je suis entièrement 
d'accord avec mon collègue Lapart. (Excla 
malions au centre et a gauche.) 


M. Lapart. Dans le cas contraire, alors, 
c’est porter une suspicion sur bien des 
fonctionnaires qui ne le méritent pas! 


M. le rapporteur. Monsieur Lapart, Jais 
sez-moi poursuivre. Je suis entièrement 
d'accord et si demain vous étiez capable 


de - faire recenser la popuiation entière 
de l’Afrique occidentale, il vous faudrait 
d’abord remettre à jour les recensements, 
il vous faudrait prévoir un laps, de temps 
de deux ans au moins, car vous savez qu'il 
y à des régions où depuis dix ans les 
recensements n'ont pas été effectnés, Vous 
savez parfaitement qu'à l'heure actuelle... 


M. Lapart. Je sais les men qui exis- 
tent du point de vue de l'impôt, (Ru- 
meurs.) 


M. le rapporteur. Je ne comprends vrai- 
ment pas comment, dans cette Ascemblée, 
alors que vous avez dénoncé ces élats de 
fait, alors que vous avez demandé à cor 
et à cri l’étalïissement de l’état civil en 
raison des injustices existant. 


M. Razac. Cela n'implique pu que l’état 
civil ne doive pas être établi. 

M. le rapporteur, Monsieur Razac, vous 
savez mieux que moi que pendant cinq 
ANS... 


M. Razac. L'administration a toujours 
travaillé honnêtement; les administrateurs 
ont toujours fait leur devoir. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le rapporteur. Il ne s'agit pas de jus 
tifier l’administration à travers l’action des 
administrateurs. Je m'excuse, monsieur Ra- 
zac, je ne vous ai pas autorisé à m'inter. 
rompre. 


M. le général Chevance-Bertin. Nous vou- 
lons établir le suffrage universel complet. 
Vous avez une mauvaise raison derrière la 
tète pour ne pas le vouloir. (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Mitterrand. La voix de M. Chevanee- 
Bertin est compromettante, 


M. le rapporteur. Lorsque le directeur 
d'un journal aussi raciste que le vôtre, 
monsieur Chevance-Bertin, se met à pre- 
férer des opinions semblables. 

M. le général Chevance-3ertin. Je de- 
mande la parole pour un fait personnel, 


M. le président. À la fin de la séance. 


M. le rapporteur. ...à ce moment-là vous 
aviez des raisons autres que les nôtres. 


Méfiez-vous, en appuyant une initiative 
comme celle de M. Lapart, que je ne 


confonde pas avec M. Chevance-Bertin…. 


M. Lapart. Je croyais qu'on allait me 


traiter de raciste! 


M. le rapporteur. Je mets en garde l’As- 
semblée contre ja responsabilité qu'elle 
rendrait, par l'établissement d’un suf- 
rage universel basé sur des recensementa 
absolument faux, de permettre la fraude 
électorale, En tant que rapporteur de la 
commission, je me refuse à in’associer à 
une manœuvre qui, l'expérience nous l’a 
montré, viserait en définitive les popula- 
tions d'outre-mer. 

Au nom de la commission je suis prêt à 
m'opposer à l'amendement de M. Lapart. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t4l 
la parole contre l'amendement ?.… 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Lapart, repoussé par la commission. 

Une demande de serutin public a été for. 
mulée. 

Dans la ‘orme où elle est arrivée au bu- 
reau, cette demande n'est pas vale- 
ble. Une demande de scrutin public doit 
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être faite au nom de la commission, d'un 
_ président de grauçe, ou au 1moius de cinq 
membres présents. 


M. Alduy. Je demande un 
du groupe socialiste. 


M. le président, Je 
demande de scrutin 
groupe socialiste. 


noi A . 
Cru AU ROM 


c . PACE TER 
suis done saisi d’une 


public an nom 


M. Cueye Momar Djim. Je demande la 


parole pour expliquer mon vote, 


M. le président La parole est à M. Gueye 
Momar Djim. 


M. Gueye Momar Djim, Je veux soutenir 
l'amendement de motre, coHègue Lapart, 
Les dispositions et lesprit de cet amende- 
ment répondent parfaitement à nos concep- 
tions républicaines. 

Pour que s'expriment Ii opi- 
nions des populations d'outre-mer, tout le 
unonde doit être admis à voter, Nous sa- 
vons, par expérience, contrairement à la 
démonstration de notre rapporteur, et 
comme administrés, puisqu'il fut adiwminis- 
trateur Jui-même, que les capacités, quel 
qu’en soit le nombre, sont faites pour fa- 
ciliter Ja fraude électorale 

Je sais par expérience que récemment, 
dans les élections outre-mer, des acni- 
nistrateurs et des chefs de canton chargés 
d'établir les capacités des candidats élec- 
teurs ont éliminé ceux qu'ils savaient ad- 
‘versaires de leurs amis politiques. 


brement les 


M. Saidou Djisrmakoye. Vous mettez 
aussi les chefs de canton en cause ! 


M. Gueye Momar Diim. Parfaitement. 
Alors qu'avec le suffrage univerel direct 
intégral il n'est plus. possible d'établir des 
discriminations, puisque tout le monde a 
droit au vote. 


M. le rapporteur Ce sera encore 
facile ! 


M. Gueye Momar Djim. li suffira que vo- 
tre Assemblée décrète le suffrage umiver- 
sel direet intégral pour que l'atninistra- 
tion coloniale se conforme à cette légiela- 
tion en établissant rapidement l'état civil 
partout. 

La commission est d'avis que l’état civil 
soit. établi dans un délai de quatre ans. 

Quant à nous, nous pensons que si l’ap- 
plication du suffrage universel était déçi- 
dée pour les prochaines élections, immé- 
diatement l'administration coloniale pren- 


drait ses dispositions pour établir l'état- 
civil partout, 
Dans ces conditions, nous voterons 


l'amendement de notre collègue Lapart, 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le rapporteur, Je voudrais attirer l’at- 
tention de l'Assemblée sur la raison sui- 


vante: décider l'institution du suffrage 
universe], c'est très bien, mais la ques- 
tion est liée au renouvellement des as- 


semblées, Par conséquent, si vous décidez 
de procéder immédiatement au renouvel- 
lememt des assemblées et si vous pro- 
posez en rièine temps le suffrage univer- 
sel, vous donnez un coup d’épee dans 
l'ean, puisque vous n'aurez pas eu Île 
temps de préparer les listes électorales, En 
revanche, si vous adoptez cette mesure et 
que l'Assemblée décide de procéder au 
renouvellement immédiat ou à très brève 
échéance, vous serez obligés d'y procéder 
avec les listes électorales actuelles, Le pro- 
blème est très chir. 


M, Lapart, Comment ! Nous allons vo- 





Lee sans liste électorale ! Mais il y a quand 
ÿ a quand | 


même des listes électorales, lisez plutôt 
votre article 4. IL est vrai qu'elles ne sont 
pas longues. Vous les limätez ({nterrup- 
tions à l'extréme ganehe. — Exclamations 
à gauche et au centre.) 


M. Raymond Barbé. La position de 
M. Lapart est purement démagogique. 


M. Lapart, Et vous dites que je fais de 
la démagogie ! Vous êtes pourtant passés 
maîtres en la matière. (Vives protestations 
à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Barbé. Je n'accepte pas Ia 
leson que vous prétendez me donner. (Fi- 
ves interruptions à gauche.) 


M, Alfred Bour. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. L'Assemblée est en train 
de violer son règlement et elle ne paraît 
pas s’en douter. 

Si une discussion de ce genre s'institue 
sur tous les armendements, je erois qu'il 
y en a trente-cinq, nous n’aurons pas ter- 
Iminé à trois heures du matin, 


M. le président. Certainement non. 


M. Lapart a développé son amendement. 
La parole est maintenant au rapporteur. 


Je la donnerai ensuite À ceux qui la de- 
manderont, pour les explications de vote. 


M. Alphonse Juge. Il faut savoir si le 
rapporteur exprime le point de vue de 
la commission ou le sien propre. 


M. le rapporteur. Je disais que la me- 
sure sur laquelle Assemblée va se pro- 
noncer est liée inévitablement au pro- 
bième du renouvellement et j'attirais sim- 
plement son attention sur ce fait. C'est 
tout. 


M. le président. La parole est à M. Barbé, 
pour expliquer son vote. 


M, Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, l'amendement de M. Lapart pose 
le problème suivant: ou bien, pour l'im- 
médiat pour des élections se faisant dans 
un délai raisonnable de quelques mois, 
on votera avec des listes électorales con- 
trôlables et par conséquent æteceptables, 
honnêtement acceptables, ow bien on per- 
mettra à l’administration d'établir les lis- 
tes suivant son bon plaisir, 


M. Guyard. C’est un épouvantaif! 


M. Raymond Barbé. Notre ami, M. Ga- 
briel d’Arboussier a eu l’occasion d’indi- 
quer ce qu'il avait accompli en tant 
qu'administrateur.., 


M. Razac, Il n’est pas le seul à avoir 
fait correctement son métier ! 


M. le président. Monsieur Razac, je vous 
er. prie, vous êtes inserit. 


M. Raymond Barbé. et il a rendu hom- 
mage à l’ensemble du corps des adminis- 
trateurs, abstraction faite des agents du 
colonialisme au service des colenialistes. 
(Vives protestations au. centre.) 


Mais ceux-ci font tout pour maintenir 
une oppression dont les récents. exemples 
des élections, notamment em Haute-Volta.…. 
(Interruptions qu centre et à gauche.) 


M. Schock. Où vous avez été battus! 


M, Raymond Barbé. ...donnent une idée 
de la façon dont on peut procéder, 
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s'y oppose. Cet amendement a pour 
effet immédiat d'élargir le collège électo- 
ral et ne s'oppose pas du tout à ce qu’il y 
ait des registres d'état civil. En permettant 
à tous ceux qui figurent sur le registre de 
recensement, d’être électeurs, nous conti- 
nuerons à demander la mise au point de 
jétat civil dans le délai fixé par la com- 
mission des affaires politiques. 


Le fait que l'administration peut étre 
amenée à pratiquer des fraudes en permet- 
tant à ceux qui sont inscrits d'être élec- 
teurs, n’est pas éliminé dans l’état actuel 
des choses. En effet, pour permettre à une 
rande partie des catégories citées de voter, 
ï] faudra toujours un recensement, il fau- 
dra toujours se rapporter au registre de 
recensement afin d'établir l'identité des 
intéressés. ‘ 

cet amendement aura encore un autre 

avantage pour l'administration ; il lui per- 
mettra de contrôler les administrés qui se 

Hont inscrire avant de devenir électeurs. 

‘administration aura un avantage et les 
électeurs en auront un autre, car le col- 
jège électoral sera bien élargi en atten- 
dant. (Applaudissemens à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
nault. 


M. Arnault. Mesdames, messieurs, tevant 
Je mouvement qui s'étend sur certains de 
ces bancs en faveur du suffrage universel, 
le groupe communiste s’abstiendra sur le 
vote de j'amendement de M. Lapart devenu 
inutile par Je fait que le groupe commu- 
niste dépose un amendement dans le sens 
du suffrage univeréel, (Mouvements 
divers.) 


M. le président de la commission. Bien 
£gntendu ! C'était prévu 

M. le président. Je suis saisi d’un grand 
nombre de demandes d'explications de 
vote. Bien entendu, je donnerai la parole 
à tous les orateurs inscrits, mais j'ai le 
devoir de rappeler que le projet que nous 
Uiscutons comprend soixante-cinq articles 
et trenle-cinq amendements. Dans ces 
conditions, l’Assemblée jugera sans doute 
nécessaire, comme le demandait M, le pré- 
sident de la commission du règ'ement, de 
se discipliner, si elle veut arriver à une 
cociusion de ce débat, (Applaudisse- 
snents.) 


La parole est à M Borrey pour expliquer 
fon vote, 


M Borrey, Le groupe des indépendants 
d'outre-mer votera l'amendement de M. La- 
part. Nous voulons, en effet, que le petit 
Paysan, les petites gens puissent dire ce 
qu'ils pensent, (Applaudissements au cen- 
tre el à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Che- 


"ana. .Rant! 
Vance-Bertin, 


M. le général Chevance-Bertin. Je vote- 
Tai l'amendement déposé par M. Lapart, 
Puisque le parti communiste dépose un 
snendement demandant le suffrage uni- 
serse: et que je suis partisan d’un tel suf- 
frage limitatif comme celui qu’on a pro- 
Dosé tout à l'heure, 


L Ven profite pour dire à M. le rapporteur 
: a je repousse du pied ses accusations 
+ racisme, Je sais pour quelles raisons 
Personnelles il les a portées, (Mourvements 
divers.) 

M. le rapporteur, Donnez-les. Je vous 
éomme de Jes donner. 


M. le président, La parole est à M. Ha- 
ümé, 


Vu 





M. Hazoumé. Notre groupe votera l’amen- 
dement de M. Lapart parce qu'il sait que, 
dans les territoires d'outre-mer, existent 
dès registres de recensement bien faits et 
que cela permettra aux petits, aux pay- 
sans de participer à la gestion des affaires 
de leurs pays. 


M. le président, La parole est à M. Lau 
rin, 


M. Laurin. Je voterai l'amendement de 
M. Lapart, mais en ne Jui donnant pas 
avec le même enthousiasme que certains 
d’entre nous la consécration du renouveau 
que cela pourrait faire naïitre dans cer- 
tains de nos territoires, et surtout en ne 
lui donnant pas le sens d’un suffrage uni- 
versel et direct pour tous les citoyens et 
citoyennes. Limitons-nous à cet amende- 
ment, c’est mon sentiment personnel et 
c’est dans ce sens que je le voterai. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Lapart. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
publie, 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
ecrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
ouillement du serutin sur l'amendement 
e M. Lapart. 


Article 4 in fine : 


2 


Nombre des votants.....se.es 
Majorité absolue sous. 40 
Pour l'adoption ..... 76 
Contre l'adoption .….. 2 


L'Assemblée de Union française à 
adopté. (Applaudissements.) 

Je rappelle que M. Jousselin avait dé- 
osé un amendement à l’article 4 pour 
es recensés depuis moins de deux ans. 
Cet amendement, bien entendu, ne saurait 
être maintenu désormais. Par conséquent, 
il est retiré par son auteur. 


M. Jousselin. I1 se confond avec l’amen- 
dement de M. Lapart. 


M. le président, J'appelle maintenant 
l'amendement présenté par M. Barbé. 


Ajouter le passage suivant : 

17° Tous les hommes et femmes âgés 
de vingt et un ans révolus. » 

La parole est à M. Barbé. 


M, Raymond Barbé, Mesdames, mes- 
sieurs, étant donné que, par son vote pré- 
cédent, notre Assemblée vient de montrer 
sa volonté d’aller au delà des électeurs 
actuellement identifiables en Afrique 
noire, et dont nous avions établi la liste 
la plus libérale possible, il est évident 
qu’il ne peut plus y avoir d'autre solution 
que l'application intégrale du suffrage 
universel. C’est la raison pour Jaquelle 
je dépose un amendement ainsi rédigé : 
« tous les hommes et femmes âgés de 
vingt et un ans révolus ». 

Par ce vote nous empêcherons l’admi- 
nistration de dire à l’un: « je t’inscris », 
et à l’autre : « je ne t’inscris pas ». Tout 
le monde sera inscrit, et ainsi la justice 
électorale sera assurée, Voilà pourquoi je 
vous demande d'adopter mon amende- 
ment. Et, étant donné la réaction de la 


Jupart des conseillers, fout à lheure, 
ors de la discussion de l’amendement de 
M. Lapart, je pense que cet amendement 
ralliera uue très solide majorité, bien que 


je sache qu'il aura vraisemblablement 
contre lui quelques hommes du R. P. F., 
puisque M. Lawrin s'est prononcé contre, 


M. Laurin, Je continue à l'être. 


M. le président. Quelqu'un demande t-À 
la parole sur l'amendement ? 


M. Razac. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ra 


Zac. 

M. Razac. Monsieur le président, le 
roupe du mouvement de Ang )Opu- 
aire a déposé un amendement à l’arti- 


cle 2 où il propose l'institution du suf- 
frage universel. On nous a opposé, avant 
ue nous puissions le soutenir, que la 
discussion de l’article 1% et de l’article 4 
était jointe. Nous demandons qu'on ne 
statue pas sur l’amendement de M. Barbé 
et que l’on statue sur le suffrage univer- 
se}, à propos de l'amendement de M. Jous- 
selin à l’article 2. C’est sa place normale 
dans la discussion. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Alduy 
contre l’amenderment. 


_ M. Alfred Bour. Monsieur le président, 
il faut savoir si l’Assemblée est d'accord 
avec la proposition de M. Razac. 


M. le président. Je vous en prie. Je suis 
saisi par M. Jousselin. Ce n’est certes pas 
la faute du président si l’on a eu l'esprit 
de l'escalier, (Très bien! très bien!) 


M. Alfred Bour, Je suis bien loin de eri- 
tiquer le président, 


M. le président. Je vous demande bien 
pardon. Tout à j’heure, le président a 
appelé, d'une façon claire et précise, l’As 
semblée à se prononcer sur la liaison de 
la discussion en ce qui concerne les arti- 
cles 1% et 4. À ce moment-là, il apparte- 
nait à M. Jousselin, notamment, et à ses 
amis, de me saisir d'une demande de liai- 
son des articles 1%, 2 et 4. Cette proposi- 
tion ne m'est pas venue, et par consé- 
quent, je n'ai pas pu en saisir l’Assem- 
blée. Elle m'est venue ensuite, en cours 
de débat, et je me proposais, quand on en 
aurait fini avec les dispositions de l'ar- 
ticle 4, non pas de soumettre l’article 4, 
pas plus que l’article 1%, à un vote d’'en- 
semble, puisque cela aurait été préma- 
turé, mais je me proposais, à ce moment- 
là, d'appeler la proposition de M. Jousse- 
lin, pour lier l’article 2 au débat. Je le 
ferai dans un instant, mais encore une 
fois, permettez-moi de vous dire que je 
ne peux pas me substituer aux auteurs 
d'amendements, s'ils ont l'esprit de l'es- 
calier. 


Je souhaite que Ja prochaine fois ils 
soient plus prompts à me saisir, 

M. Alfred Bour. D'accord. 

M. Max André. Ce n'est pas l'esprit de 


l’escalier, 


M. Alfred Bour, L'amendement de 
M. Jousselin et celui de M. Barbé étant 
extrérmement voisins, il y a intérêt à lier 
la discussion de deux amendements, 


1 


ces 


M. le président, La paroie est 


M. Alduy. Ilier, j'ai eu l’occasion d'expli- 
quer, sans les reprendre à mon compte, 
les raisons pour lesquelles la commission 
avait cru devoir adopter Je système d’un 
certain nombre de catégories destinées à 
identifier exactement jes hommes apyrelés 





à jouir du droit de vote et, à ce momeut- 
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la, le groupe communiste m'a applaudi; { minimum de raison et d'intelligence dans f soumise immédiatement après le vote de 


c’est donc de avait adopté les raisons 
pour lesquelles la commission avait ainsi 
sStatué, D'ailleurs, à la commission même, 
il: avaient voté dans ce sens, 


Je rappellerai qu'à l'article 5, le groupe 
socialiste a déposé un amendement en vue 
de prescrire que l’état civil soit effective- 
ment mis au point dans un délai rigou- 


reux, de manière qu’il n’y ait aucun faux- 
fuyant et que le suffrage universel puisse 
être inscrit dans les faits à brève échéance. 

Dans ce cas, nous retomberons sur le 


dei alinéa, qui est actuellement l'ali- 
méa 16 de l’article 4, qui spécifie que tous 


des inscrits à l’état civil sont électeurs. 
A ce moment-là, dans les délais impartis 
par l'amendement socialiste à Flarticle 5, 


tous les hommes de l’Afrique occide:=3le 


française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise auront le droit de vote dans des con- 
ditions d’honnêteté intégrale, C'est alors 
que le suffrage universel sera effective- 
ment réalisé. 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de M. Razac tendant à ce que cet 


ärmendement soit réservé et que nous ap- 
pel ms l’article 2. 


M. 


Razao, C'est entendu, monsieur le 
L2 $ 
#1 Le 


lent 


M, Raymond Bearbé, Je me rallie à la 
Proposition du groupe M. R. P. Si j'ai dé- 
posé l'amendement sur l'article 4, c’est 
— ainsi que je l'ai déjà dit — pour éviter 
que cet articie puisse être volé dans sa 
forme actuelle sans qu'ait été décidé Je 
euffrage universel. 


amen- 


J'accepte donc la liaison de mon 


dernent et, par conséquent, je le reporte 
sur l’article 2. 


à vais 


J" 


M. le président. Par coneéquent! 


appeler l’article 2 


Nous en avons fini avec | lispositions 
de l'article 4. 

M, le rapporteur, La commission est d'ac- 
€ TA 


M. le président, Cependant, je dois dire 


& l’Assemblée que je viens d'être saisi 
d'une modification proposée au paragra- 


phe 13 de cet article par M. Borrey, qui 
demandait qu'on ajoutât à l'in fine de la 
disposition n° 12 de l'article 4, c'est-à-dire 
après les mots: « le français ou l'arabe », 
les mots: « ou une langue locale ». 

La pa le est à M. Bor 


t imendement. 


“AR tantp 
TOY enir 


DOUT sou 


Ue urdas-muets ? 


M. Borrey. Le groupe des indépendants 
d'outre-mer propose qu'on ajoute « une 


langue locale », parce que, dans certains 
territoires, et en particelier le Dahomey et 
Je Cameroun, des gens écrivent et lisent 
des langues spéciales à ces pays parce 
qu'ils en ont élé instruits par les mission- 
naire ls devraient savoir le français, 


rellement, mais les écarter, c’est tout 
de mème faire une réserve au sujet de cer- 


tains électeurs néanmoins assez évolnés; 
je pense donc que l'on devrait tenir 
compte de ces autochtones qui connaissent, 
écrivent et lisent ces langues. 


£ 7 : - 


M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M, le président de la commission, La 
commission s'oppose à l'amendement de 
la façon la plus nette pour introduire un 





les textes soumis à cette Assemblée, IL à 
déjà été fait une concession qui s’expli- 
quait dans une certaine mesure. 1 avait 
été entendu que l’on introduirait 

les conditions exigées le français, paré ou 
Érit, C'était assez raisonnable, car il ne 
faudrait pas oublier que, dans l'Union fran- 
çaise, il y a tout de même la France. On à 
fait observer qu'il * avait des populations 
arabes nombreuses et que, par conséquent, 
il fallait qu’elles fussent inelues. D'accord 
mais après cette concession, faudra-t-il 
admettre une langue quelconque ?.. Alors, 
lorsque l'on envisagera le cas d’autres 
pays, ce sera le sabir ou le « bichlamar. » 
Est-ce que ce jeu va continuer longtemps ? 

Je vais demander, moi aussi, linserip- 
tion spéciale des sourds-muets, étant don- 
né qu'ils ont une langue exprimée par le 
jeu des doigts. 

Si vous voulez continuer dans cet es- 
prit-là, à votre aise! Mais, faites cela vous- 
mêmes, La coramission s'y oppose. 

M. le président. M, Borrey maintient-il 


con amendement ? 


M, Borrey. Je le maintiens. 


M, le président. Quel 
commission ? 


est l'avis de la 


M. le président de la commission, La 
commission le repousse. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur l’amendement de M. Borrey. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté. 


Je donne lecture de l’article 2: 


« Art, 2. — Les membres des assem- 
blées représentatives sont élus pour cinq 
ans. Ils sont indéfiniment rééligibles. Les 
assemblées représentatives se renouvel- 
lent intégralement. » 


J'ai été saisi d'un amendement de 
M. Jousselin tendant à ajouter après les 
mots: « cinq ans », les mots: « par le 
suffrage universel, » 

La parole est à M. Jousselin pour soute- 


nir son amendement. 

M. Jousselin, L'année dernière, le 
groupe du mouverment républicain popu- 
laire à l’Assemblée nationale à déposé un 
projet tendant à décider, à ce moment-là, 
de l'application du suffrage universel. 

Actuellement, j° ne reviendrai pas sur 
ce que j'ai dit hier, ni sur ce qu'a dit 
également, tout à l'heure, M. Lapart, con- 


cernant l'application du suffrage restreint. 
M. le président de la commission, Quid | 


L'Assernblée paraît décidée à voter 
aujourd'hui l'application du suffrage uni- 
versel. 

Nous sommes donc tous d'accord. I con- 
vient de l’exprimer clairement. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
COMMISSION? 

M. le président de la commission, La 
commission repousse l'amendement. 

M. Max André, Nous demandons &n scru- 
tin. 

M. Raymond Barbé, Je demande la pa- 
role pour une explication de vote. 

M, ie président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé, Nous voterons 
l'amendement de M. Jousselin, mais, pour 


le rendre plus clair, nous le compléterons 
par la formule suivante, qui vous sera 


l'ameudement: « sont élec 
hommes et toutes les 
vingt et un ans, » 


C'est la seule façon d’appli 
frage universel, NP L 


tou 
femmes âgés p< 


M. Laurin. Mais il faut être logique! 


M. Raymond Barbé. Et j'ajoute qua 
l'adoption de cet article 2, je cette 
forme, va rendre absolument cadue l'en. 
semble des catégories que nous avons dé. 
terminées à l’article 4. 


M. Mademha Racine. Parfaitement. 


M. Raymond Barbé, C'est la raison pous 
laquelle nous n’avons pes éprouvé le be. 
sain d’ajouter la catégorie complémen. 
taire que nous 
indépendants d'outre-mer, puisque nous 
nous sommes prononcés pour le suffrage 
universel immédiat afin de ne pas per 

ttre à l'administration de faire les élec. 
ions à sa guise. 


M. Georges Boussenot. Ce n'est pas du 
travail sérieux. 


M. Mitterrand. À qui la faute ? 


M. Raymond Barbé. La faute en incombe 
à M. Lapart, (Mouvements divers et pro: 
lestations à gaæuche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M, Pa. 
Zac. 


M. Razac. Nous avons l'intention, commé 
nous l'avons dit tout à l'heure, de dépo- 
ser un nouvel amendement à l'articie 4 
lorsque l’Assemblée aura adopté le prin- 
cipe du suffrage universel. 


M. le président, Je vous en prie, nous 
ne pouvons pas discuter en désordre, 
Nous ne discutons pas, pour le moment, 
l'article 4. 


M. Razac, Mais je tiens à répondre à l'ars 
gumsæntation de M. Barbé. 


M. le président. C'est là une discussion 
désordonnée. Nous en sommes à l'article 2, 
La discussion des paragraphes et des al- 
néas de l’article 4 est terminée, 


Je suis saisi, sur l’article 2, d'un amen- 
dement de M. Jousselin. 


M. Max André, J'ai demandé un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin public. 


M. Laurin. Je demande la parole pour 
une explication de vote, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rin pour une explication. de vote. 


M. Laurin. Je pense, monsieur le prés 
dent, que nous faisons du très mauval 
travail. 


A quoi assistons-nous, en effet? À une 
position prise par des partis souvent tro 
rapidement, sans avoir été mürement re 
fléchie. Cette situation aboutira à l'envoi 
à l’Assemblée nationale de documents qui 
traduiront la position prise par l'Assem- 
blée de l’Union française. 


M. le président de la commission. Cela 
se traduira par une vaste plaisanterie ! 


M. Laurin. En effet, À partir du momen' 
où un parti, d'un côté ou de l'autre de 
cette Assemblée, prend une EE — l'au- 
tre parti, qui ne veut pas en reste, 





prend une position plus outranéière, 





proposait le groupe des 
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L 
M. le président de la commission. C'est 
ke jeu 
L- Raymond Barbé. Ce n "est pas le jeu, 
est l'honne teté ! 
M, Laurin. Je ne voudrais pas ouvrir 


\ débat sur eelle question; mais tout 
De VOUS pourrez hôns dire, moansien: 


ht … en ce domaine, ne changera 
de parce que nous SAVONS les positions 
ne vous avez l'intention de prendre ; 
ik avens lu vos amender cris, nous 
avons dei jà voté contre certains et, pour 


élaient sérieux. Noms connais 


IX qui 
re et vous allez continuer 


s VOS PM 51110! 15, 


Lu re ls mêmes. Nous savons, d’au- 
tré part, que de l'autre eôté de l'Assem- 


blée, il en; sera de même et vous pourrez 


tonte l: vie prendre dés positions, vous 
p'asTiverez ” mais À déborder par la gau- 
cho Je perti communiste. (Hüilarité qéné- 
rale. 


Vous pouvez continuer ainsi longtemps 
naus 


et c'est pourquoi, pour notre part, 

nous absticndrons d'une façon catégori- 
que. 

M. Ra ape Barbé. C'est un hommage, 
ce 1 pas un jeu! 


M. le président, La parole est à M. Max 


André. 


M. Max André. Je voudrais répondre à 
M. faurin — qui semble nous accuser 
d'improviser des amendements — que _ 
amendements sont tirés de notre projet 
initial datant d'un an environ. Par consé- 
nous n’essayons absolument pas 
de déhorder lc parti communiste. 

Nous avons une position que nons avons 
toujours soutenue et que nous continuons 
à soutenir aujourd'hui. 


quent, 


bien! 


rquoi, avant s&u- 


M. Haüemba Racine, Très 


M. Max André. C'est por 
tenu ce projet jusqu'à présent, nous dé- 
amendements nous ratnenant 
au projet inilial, H n’y à là aucune suren- 
chère ni aucune dé] nagogie, monsieur Lau- 
rin, et je ne vous permets pas de le dire. 
(Applardissements au centre. — Proteste- 
lions sur divers bancs à gauche.) 


; s . 
pPOsOoNs des 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
äement Jousselin sur l’article 2. 

Je SUIS 
présentee 

Le s he 
Les votes sont recueillis. MM. les secré- 
tarres en font le dépouillement.) 


_ d'une demande de scrutin 
ar M. Max André, 


est ouvert. 


M. le président, Voici le résultat du dé- 


pouiement du scrutin 

Nombre des votants.......... 93 

Majorité absolue............. 417 
Pour 


l'adoption... 92 
Contre 


L'assemblée de VUnion francaise a 


Sur l'article 2, je 


suis saisi d’un amen- 


sement de M. Barbé, tendant à ajouter à 
“# Premitre phrase : 
‘Sont elécteurs tous les hommes et 


lemn F3 
1CHNICS age S de 21 ans ». 


La Rae: est à M. Barbé pour défendre 
Son amendement. 


L. Raymond Barbé. Cet amendement a 
quement pour but de préciser la signi- 
alon de celui sur lequel nous venons 
que 


fic 


{} e nous prononc eT. Je pense son 





adoption va de soi après le texte que nous 
avens voté. 


M. Georges Boussenot. De ce fait, 
ticle 4 wa tomber, 


M. le président de la commission. Bien 


l'ar- 


entendu. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commisson ? 


M. le président de la commission. Ta 
commission laisse à l'Assemblée le soin de 
prendre sa } 


responsabilité. 
M. Michard Pelissier. Je demande la 
role pour une explication de vote, 


M. le | rem La pa! “ne est à M. M:- 
chard-Fellissier une expiicalion de 
vote. 


M. Michard-Pellissier. Je voterai contre 
l'amendement. I] éiait vraiment inutile de 
faire -erdre à l'Assemblée un temps pré- 
cieux pour, finalement, la tourner en déri- 
sion, en soumettant un amendement de 
dernièr. heure, susceptible - d” anni ‘èr le 
fruit de près de deux heures de travail 


M. le rapporteur, C'est de l'amendement! 
à: M. Lapart qu'il fallait dire 


pa- 


pour 


cela. 


M. le président, Je meïs aux voix l’arnen- 
de M. Barlx, 

(Après une première épreuve à main 
levée, déclarée douteuse ‘par le bureau, 
l’Assemblée, par assis et levé, se pro- 
nance contre l'amendement.) 


äeme 


M. le président. L'article 2 ect déeor- 


mais cirsi iibellé 

« Art. 2. — Les mensbres des Assemblées 
représentalives sont élus pour €nq ans 
au suffrage universel. Ts sont indéfini- 
ment éligibles. Les Assemblées représen- 
tatives se re- vellent intégralement. » 

Je vais 
cet arlicle. 


M. Raymond Barhé. Avant que :'2 rlicle 2 
soit mis zux Voix, je fais remarquer qu’on 
n'a pas encore mis aux voix l’ensemble 
des articles *+ ct # Mais, par ailleurs, au 

oint où nous -n sommes, et étant donné 
es textes contradictoires que nons venons 
de voter sur l'article 2 et sur l'article 4 
aotamrient, je demande le renvoi à la 
cammission 


meître aux voix l’ensemble de 


M. le rapporteur. I! est jimpossihc de 
iravailler dans ces conditions. 

M. le président. Le renvoi À la commis- 
sion est demandé. 


M. le rapporteur. Je 
demander !2 renvoi à Ja 


suis d'accord pour 
commission. 
de la commis- 


€ 


droit. 


M. Alfred Bour, président 
sion du règlement. Le renvoi est de 


x . + 
monsieur le 


M. Razac. On a déjà voté, 
président, le vote est donc acquix. 


M. Raymond Barbé. Voté sux quoi ? 


M. Razac. Sur le: dementis 


amer 


M. le rapporteur. ms ous avons voté suI 
les amendements, mais non sur les ar- 
1: les. 

M. le président. Je suis saisi, avant le 


vote sur d'article 2, d’une demande äe 

renvoi portant sur les. trois articles dont 

la discussion avait été liée et qui étaient 

évidemment solidaires les uns des autres, | 
à savoir: l’article 1®, J'artiele 2 et | 
cle 4, 





Nous en avions fini avec les dispositions 
particulières à chacun de ces articles et 
j'aurais mis successivement aux voix l'arti- 
rie 2 l'article Vous et l'article 4, après vous 
AVOIT saisis del l'amendement de M. Jousse- 
lin sur l'article 4. 

La commission avant 
le renvoi est de droit. 


M. George: Bci __:not. S'acit-il 


de l'ensemb'e du prejet ® 


demandé le renvoi, 


nvoi 


du re 


M. le président Ce l1 cermission du rè- 
glement. Non, il s'agit des trois articles 
éner-"- par M. le président. 


yorit 


M. le président. Le renvoi est ordonné. 

A quelle heure l'Assemblée entend-eile se 
réunir de nouveau ? 

M. le président de la commission du règle- 
ment. Monsieur Le président, je crois iinpos- 
sible à éviter une séance demain et propose 
que Jl'Assembiée tienne séance demain à 
quinze heures. 


M. le rapporteur. Je =e) 
l'unpossibiité d'assurer Ja 
rapport et, dans ce Cas, } 
eonrmission de désigner un 


teur. 


M. le précident de la commission du rè- 
g'ement. Ji mon cher colegne, 
qu: “ous pas disporib! 
ruain 


ii, demain, dans 
défense de mon 
demandétrai à la 
autre rAppor- 


im ituUi ais, 


fussiez de 


W. Raymond Barbé. Je pr 'p i=( ne 


séance de nuit. 


M. le président. Quel est l'avis de la come 
miscion ? 

M. Île rapporteur. Nous proposons une 
séance de huit. 


qu on reste file 


M. Alduy. Je demand 


À la décision de la conférence des prési- 
dents, qui prévoyait que Je débat pourrait 
+ né- 


se  Tuioz wer pendant ti Ja nu 


CesSsairc 


M. le président de la commission du 
règlement. Monsieur le président, étant 
donné que M. le rapporteur déclare qu'il ne 
peut pas être demain à la disposition de 
l’Assemblée ce que je comprends très 
hien puisqu'H s'agit d'une proposillon 1n0- 
pinée — je n'insiste pas et, par Courioisia 


CS 
pour M. d’Arboussier, je retire ma propos 
sition. 

M. le rapporteur. Je vous en ren ie. 


pas qui a. | 
la nuit. Je 


M. Schock. Je ne <upnose 


débat puisce se terminer dans 


pe vois donc pas d'interct à çcontl 0 
discussion » soir, 

M. le rapporieur. La fé ed prés 
cidents avait décidé d'en terminer ce sur. 
Mais si vous avez décidé d'élargir le débat € 

M. Shock. Il est tout à fait id: lie ie 
faire une séance de nuit pour po re 
un débat qu'on @e terminera pas 


M. Sopno Priso, Nu fait que nou 


vons les articles 1%, 2 et 4 qui s s 
articles majeurs, on ne peut pas iel 
le débat. Dans ces cond ns, il ect préfé- 
rab! e de FCNVOY Cr tou é p jet [ie 


mission. 


M. Schock. Nous serons obligés di A1 


ger de rapporteur, quoi qu'il advienne 


M. le président, Je 


DA 
ha 
ire, 


Le renvoi à la commis | » droit, 
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On a, d'autre part, proposé une séance 
‘de nuit, 


Y a-t-il d'autres propositions ?..… 


M. Max André. Je voudrais connaître, 
monsieur le président, l'avis de M. le pré. 
sident de la commission au sujet de la 
durée probable de nos débats. M. Schock 
vient de faire une observation qui me pa- 
rait assez judiceiuse, rmais notre président 
de commission, connaissant tous les amen- 
dements et la durée du débat sur chaque 
amendement, doit pouvoir nous dire si, oui 
ou non, l’on peut en terminer cette nuit, 
C'est une question préalable qui tranchera 
le débat. 


M. le président de la commission. M. Max 
André me pose la seule question à laquelle 
je ne puisse répondre. 

Pour que j puisse le faire il me fau- 
drait connaître l'état d'esprit de tous les 
collègues qui m'enlourent, J'espérais 
qu .près Jes travaux importants, lJabo- 
Tieux ont duré plus de deux mois. 


M. Mitterrand, Très bien! (Applaudisse- 
ments sur de robrr'r bancs.) 


. le p ésident de la commission. … où 
chacun a er le loisir de déposer ou de 
f::re déposer ses amendements, à l'excep- 
tion, peut-être, de deux ou trois points sur 
lesqu:'s : protestat..….s particulièrement 
vives se seraient ‘'evées, on aurait pu 
faire ici ua travai! sérieusement poursuivi, 
qui aurait se terminer dans ‘a journée 
d'aujourd'hui. 

Nous avons vu surgir, dans des condi- 
tions que je ne veux ni discuter, ni qua- 
lifier, des amendements tout à fait inat- 
tendus, et dont j'ai déjà dit qu'il ne sont 
pas Ge nature à grandir le prestige de 
cet: Assemblée. 

Nous … n à examiner une qua 
rantaine d'amendements. Si la plupart de 
ceux qui les ont déposés y renoncent, il 
nous faut encore pour tout terminer une 
heure et demie ou deux heures, Si l'on 
recommence des débats comme ceux qui 
se sont institués depuis une heure et 
demie, non seulem. ‘ nous y emploieront 
Ja nuit toute entière, mais peut-être même 
la matinée de demain. 


M. Max André. Monsieur le président, 
j'ai demandé un avis à M. le président de 
a commission. Je ne comprends ni son 
émotion. 


M. le président de la commission. Je ne 
suis pas ému, mais dégoûté, ce n'est pas 
la mêre chose! 


… Max André. ...ni les observations 
qu'il a faites en ce qui concerne le dépôt 
des amendements. 


Le mouvement républicain populaire, 
responsable d'un grand nombre de ces 
amendements, a défendu ses positions en 
commission et, dans les cas où il a été 
battu, il a, ce qui était son droit le plus 
strict, d’après l'usage de toutes les As- 
semblées, repris ses positions en séance 
publique. 

Je demande donc à M. le président de 
Ja commission de ne pas nous faire griel 
d'avoir ainsi, sur un sujet que nous con- 
sidéron, comme grave, et sur lequel nous 
avoz" depuis plus d’un an, un projei 
sérieusernent ‘ 5, défendu nos thèses. 
(Apmlardisrements ax centre.) 
compléter d'un 
les uns et 
vraiment 


Je voudrais 
ce qui vient d’être dit par 
les amendements 


M. Alduy., 
mot 
les autres: 





ortent sur les 


importants sont ceux qui 
es autres sont 


quatre premiers articles; 
relativement secondaires, 

La commission pourrait se réunir main- 
tenant, et vers dix-neuf heures nous pour- 
rions reprendre le débat jusqu'à son 
terme. 

M. Schock. Je m'élève contre une séance 
de nuit. 11 serait plus sage de renvoyer la 
suite du débat à demain matin. 


M. Borrey., 
mardi ? 

M. <chock. Nous ne sommes pas limités 
par le temps, 


M. le président. Monsieur Schock, faites- 
vous une proposition ferme ? 


M. Schock. Je propose à l'Assemblée de 
sièger demain matin. 


à 


Pourquoi pas à lundi o 


M, Raymond Barbé. J'insiste 
séance de nuit. 

M. Alduy., Je demande également à 
l'Assemblée de poursuivre le débat cette 
nuit. 


M. le président. M. Schock propose à 
l'Assemblée de siéger demain matin. 

Je mets aux voix cette proposition, qui 
se réfère à la date Ia plus éloignée. 

(Cette proposition, mise aux voir, n'est 
pas adoptée.) 

M. le président. En conséquence, le dé- 
bat se poursuivra en séance de nuit. 


pour une 


M. Laurin. Je propose de tenir séance 
mardi prochaio, et je demande à M. le pré- 
sident de mettre cette date aux voix 
comme étant la plus éloignée. 


M. le président. Je dois tout d’abord 
faire remarquer à M. Laurin qu'un certain 
nombre de commissions ont prévu des 
réunions pour mardi prochain. 


M. Alfred Bour. Aiors, je propose lundi. 


M. le président, Au surplus, j'ai déjà 
consulté l’Assemblée sur la date la plus 
éloignée, et, l’Assemblée l'ayant repous- 
sée, il n’est plus possible de revenir sur 
ce vote. 


M. Raymond Barbé. Nous avons voté 
une séance de nuit. 


M. Alfred Bour. L'Assemblée n’a pas été 
consultée sur ce point précis. 


M. le président. Vraiment, messieurs, ne 
semblons pas nous livrer à une sorte de 
surenchère. Si la date de lundi était écar- 
tée, qui me dit que je ne serais pas saisi 
d'une demande de renvoi à jsudi ? 


M. le rapporteur. Evidemment! 


M. le président, J'ai mis aux voix la 
proposition de M. Schock, c’est-à-dire la 
date la plus éloignée. L'Assemblée n’a 
pas adopté cetle proposition. IL en résul- 
tait tout naturellement ire se ralliait 
à la séance de nuit, (Marques d’assenti- 
ment.) 


Je dois maintenant saisir l'Assemblée 
de la question de savoir à quelle heure 
elle entend se réunir ce soir, et j'attire 
son attention sur les deux éléments qui 
dicteront sa décision. 


D'une part, je demande à la commission 
le temps qu'elle juge nécessaire à son 


csamen, 





D'autre part, je fais remarquer qu 1 
membres du bureau ont une 0bligat 
d'ordre protocolaire qui peut les cond 100 
Jusque vers dix-neuf heures et demie he 


Tels sont les deux éléments dont : 
vais saisir l'Assemblée. Je lui PA 
maintenant de fixer l'heure à laquelle ge 
reprendra sa séance. 







Sur divers bancs. À vingt heures! 


M. Perier. Je propose vingt-et. 
heures. La commission Goit se rétoir w 
certain nombre de nos collègues n'avaien] 
pas prévu une séance de nuit, et now 
avons des dispositions à prendre, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la proposition de M. Perier tendant 4 
fixer à vingt et une heures la reprise q 
la séance. 


(Cette proposition, mise aux voir, n'es 
pas adoptée.) 


Sur divers bancs. Nous proposons ving 
heures, 


M. le président de la commission. F! h 
commission, quand poura-t-elle travailler? 


M. le président. Quelle heure la com 
mission propose-i-clle ? 


M. le président de la commission, An 
point où nous nous en sommes, et ave 
la méthode que nous suivons, l’Assem. 
biée devrait avoir souci de son horaire, 
IL faut que la commiss'on puisse travale 
ler, elle a donc besoin d’un certain délai 


L'Assemblée a repoussé vingt et uns 
heures. La commission se réunissant à dix 
huit heures et demie, je propose à l'A 
sembite de se réunir à vingt et une heur&s 
moins un quart. 


M. le président. M. le président de li 
commission propose à l’Assemblée de ren. 
voyer la suite du débat à vingt et uns 
heures moins un quart, 


Je mets aux voix cette proposition. 


(Celte proposition, mise aux voix, til 
adoptée.) 


M. le président. La séance est suspendue, 


(Le séance, suspendue à dix-huit heures 
vingt minutes, est reprise à vingt et un 
heures.) 

(M. Boisdon, président, remplace M. Law 
rent-Eynac au fauteuil de la présidence. 


PRESIDENCE DE M. ÉOISDON 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. Gabriel d’Arboussier, rapporteur. Mes 
dames, messieurs, mes chers collègue, 
conformément à la décision de l'Assel 
blée, votre commission vient de éiéger tt 

ropose à votre sanction la modification 

e trois articles du projet: les articles 
4 et 5. 


L'article 2 a été ainsi modifié: 


« Les membres des assemblées représen 
tatives sont élus pour cinq ans au Sur 
frage universel. » Le reste sans changt- 
ment. 


Après adoption de cette nouvelle dispo 
sition, votre commission, après en avoï 
délibéré, a estimé que l'amendement 
M. Lapart devenait sans objet. 

En effet, cet amendement, qui prévoyait 
l'inscription sur les listes électorales des 
catégories de personnes figurant au Cl 
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de da recensement OÙ justifiant du paye- 
ent_de l'impôt de mn, revenait 
À dire que tout le monde serait inserit, le 
ri de figurer au cahier de recensement 
rant d'ailleurs rien de précis. 
-ommission a donc estimé que la 
‘méme devait mous conduire à 
dopier le suffrage universel intégral, en 
1: toutefois les conditions d'âge requi- 





| Votre 
peine 
oi 




















































bn LS pou: l'exercice normal du droit élec- 
> 

ngt-et.y ral. J # Fed 
éunir, Un En foncion de cette dernière précision, 
n'avaient. ice 4 cet ainsi modifié ; 

, € uw «Pour ces élections, il est constitué un 
4 rège clectoral unique comprenant les 
semble rsonnes des deux sexes ayant l'exercice 
lendant 4 :s droits politiques, âgées e vingt et un. 
Cprise du s et non frappées d’une incapacité élec- 


prale prévue par les lois et règlements. » 
Tout le reste de l’article devient désor- 
his inutile par suite de l’adoption de 
article 2. 

L'article 5, de ce fait; a subi une nou- 
elle modification. IL est ainsi rédigé : 

« Avant le 1 septembre 1954, la mise à 
ur de l’état civil des habitants des ter- 
jtoires d'Afrique occidentale française et 
Afrique équatoriale française devra être 
rminée. " 


it, n'esl 
ns vingt 
on. Et h 
iVailler ? 


la com 


on. A « Ja revision des Histes électorales devra 
ch. tre terminée le 47 novembre 1951. » 

| ASS: / ° 

horaire, Ces nouveaux artieles ont été adoptés 
travai aus opposition par la commission, mais 
n délai, ertains de nos collègues ont fait des ré- 


erves en ce qui concerne l’article 5, car, 


el uns ini que je l'avais indiqué, ce problème de 
Fu dixe établissement des listes électorales est lié 
LS celui du renouvellement des assembiées, 


t nos collèguës du groupe communiste du 
assemblement démocratique africain, et 
u groupe des indépendants d'outre-mer, 
vaient, dins un vote précédent, réservé 
eur position en ce qu concerne le renou- 
ellement des assemblées, qui peut se faire 
nmédiatement et qui, de ce fait, empé- 


| de 
de ren 
et uns 





A. herait l'exécution normale des conditions 
ir, el ixées par l’article 5. Des amendements 
eront donc vraisemblablement déposés au 
oment où nous examinerons les condi- 
endue, Bions de renouvellement des assemblées. 
heures Telles sont les modifications essentielles 
tune ui ont été retenues par la commission, et 
ur lesquelles nous demandons à l’Assem- 
l, Late blée de se prononcer, car, désormais, 
ence.} équivoque qui pouvait subsister est coMm- 
lèlement dissipée, Nous allons établir un 
uffrage universel avec des conditions 
dinscription à l’état-civil dans un délai 
jse, élerminé, ou, si cela ne peut se faire, 
auirés modalités d'élection devront être 
NVisagtes au cas où le renouvellement 
immédiat serait décidé. 
Mes: Voih à 
gues, Oil donc comment se pose très nette- 
sem nt le problème, qui tient compte, 
er et pinme on l'avait indiqué ici, des difficul- 
ation ‘8 Matérielles que présente l’identifica- 
es à Ion des électeurs, et également du souci 
Me nous avons d'assurer le vote le plus 
srge et le plus étendu, mais de le faire 
ans la justice et l'équité. 
E Lt donc dans Ja clarté que l’Assem- 
pe se JéSOrmaIS, aura à se prononcer sur 
ut les dispositions (Applaudisse- 
0- di 
oi qu 1e président. L'article 1° a été discuté 
de Less, ONrents paragraphes ont été suc- 
\ement adoptés. 
ait ‘* mets aux voix l’ensemble de l’article. 
. , éme x a de l'article 4%, mis aux voir, 








M. le président. Je donne . lecture de 
article 2, dans sa nouvelle rédactiont 

.. « Art. 2. — Les membres des assembiées 
représentatives sont élus pour pr À 
au e universel Is sont indéfini- 
ment rééligibles. Les assemblées représen- 
Matives se renouvellent intégralement », 


M. Alduy. Je demande Ja parole pour 
expliquer mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je tiens à faire, au nom du 
groupe socialiste, une courte déciaration, 
non pas pour mettre au point, mais pour 
compléter les explications très pertinentes 
de notre rapporteur. IL faut revoir les 
choses telles qu'elles se sont passées à la 
commission des aflaires politiques. : 

La commission était partie du texte 
Houphouet, qui, à l’article 4, prévoyait 
toute une série d’énumérations dans 
l'intention, très honnête d'ailleurs, d’arri- 
ver à identifier très exactement chaque 
électeur. 


Dans l'esprit du groupe socialiste, îl 
était nécessaire d'arriver à un nombre de 
plus en plus large de ces catégories, et 
c’est la raison pour pc notre col- 
lègue M. Lapart avait déposé son amen- 
dement visant à toucher tous ceux qui 
étaient inscrits sur les listes de recense- 
ment. 


Je ne dirai pas, comme notre rapporteur, 
que cet amendement Lapart est devenu 
sans objet, je crois au contraire qu'il nous 
a permis de forcer le destin et de sortir 
d'une énumération restrictive qui aurait 
pu outre-mer être interprétée comme le 
dessein de limiter d’une manière on d'une 
autre le droit de vote des autochtones. 
(Applaudissements à gauche et au cen- 
tre.) 

C'est la raison pour laquelle je suis heu- 
reux que nous soyons sortis de cette im- 
passe, non pas seulement md l'adoption 
d’une nouvelle rédaction de l’article 2, 
mais aussi grâce à l'amendement que 
j'avais déposé en même temps que notre 
ami Lapart, amendement tendant à exi- 
ger. que l’état-civil soit mis au point dans 
tous les territoires d'outre-mer à la date 
du 4% septembre 1951, Alors tout le sys- 
tème se tient. 


Si la déclaration prévue à article 2 
était une: déclaration de principe, si nous 
ne devions pas l’assortir dé mesures des- 
tinées à permettre l'identification, elle 
risquerait d’être demain tournée par l’ad- 
ministration, et, en fait, d'aboutir à ne 
donner le droit de vote qu’à quelques indi- 
vidus préalablement triés. 


. En exigeant que l’état-civil soit complété 
à la date .du.1* septembre 1951, nous per- 
mettrons à tous, sans distinction, d’accé- 
der au droit de vote; car dans notre pen- 
sée — et c’est lA le troisième aspect de 
mon raisonnement — le renouvellement 
de ces assemblées ne peut avoir lieu qu’à 
la fin de 1951, c’est-à-dire une fois l’état- 
civil instauré. 

Vous voyez donc que le système est 
cohérent. ÎI tient en ces trois points: 


Premier point: suffrage universel di- 
rect; deuxième point: état-civil complet; 
troisième point: élections, une fois l’état- 
civil assuré. ‘(Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M, le président. La parole est'à M. Barbé. 


M, Raymond Barbé, Ia cohérence du 
système prévu par M. Alduy n’a qu'un in- 
convénient, celui de remettre au 1*% jan- 





vier 1952, la législation des assemblées 
devant remplacer les assemblées actuel'es. 
C'est un inconvénient peut-être. bénin aux 
‘veux de M. Aldüy. Pour nous, c'est une 
question fondamentale, Cela indiqué, 
voyons quel travail nous avons fait 
‘depuis que M. Lapart a déposé son amen- 
dement. Nous n'avons certes pas proposé 
de réaliser le suffrage universel autre- 
ment que la commission n'en avait décidé, 
car je rapport présenté par notre ami d'Atr- 
boussier prévoyait bien que, lorsque l'état 
civil serait étabi, le suffrage universel 
serait instauré. Ainsi, nous ne moudifions 
absolument rien puisqu'il est indiqué, dans 
le nouvel article 5, que les listes électorales 
ne seront revisées que lorsque l'état civil 
aura été établi. 


M. Alduy. D'accord, 


M. Raymond. Barbé. Certes, on à rap- 
roché le déai de quatre ans en le trans- 
ormant en un délai de trois ans et trois 
mois. - 


M. Cazelles, Trois ans et un mois. 


M, Raymond Barbé. Mais nous aurions 
pu très facilement atteindre le même ré- 
sultat, sans délibérer pendant plusieurs 
heures. 


Enfin, nous n'avons rien prévu en ce 

ui concerne la composition du collège 

ectoral sur lequel se fera le renouvel- 
lement des assemblées que, quant à nous, 
nous considérons comme devant intervenir 
longtemps avant le {+ janvier 1952. 


C'est donc la question que nous serons - 
appelés à examiner, non plus au moment 
où sera discüté l'article 4 ou l’article 5, 
mais lorsque viendra en discussion ;i ar- 
ticle 66. Autrement dit, nous n'avons fait 
que reculer une échéance, 


Je souhaite qu'à ce moment-là M. La- 
part ne se trouve pas en séance pour re- 
prendre son amendement, (Rires et ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) l 

M. le président. La parole est à M. Gueye 
Momar Djim. 


M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, tout au contraire, nous croyons 
ue l'amendement de M. Lapart a permis 
d'éclairer une situation très imprécise et 
même dangereuse. 


Je m'explique: les territoires de l’Union 
rançaise ne comprendraient pas qu’en 
1948 l’Assemblée de l’Union française, ba- 
sée sur les principes répub:icaims, vote un 
Système électorai aussi hybride, aussi 
imprécis que le texte qui vous était sou- 
mis dans l’article 4. 


De toutes nos forces, nous nous y som- 
mes opposés. Nous ne sommes pas d’ac- 
cord pour instaurer, outre-mer, un système 
électoral qui serait autre chose que le suf- 
frâge universel direct, et nous sommes 
heureux de voir que la commission est 
d'accord, et tout à l'heure l’Assemb'ée va, 
à son tour, entérinér ces dispositions. 
Aussi nous félicitons-nous que M. Lapart 
ait ouvert ce débat et apporté à son texte 
une précision indispeneréis. 


Quant à ce que vient de dire M. Barbé 
concernant le renouvellement des assem- 
blées territoriales, si vraiment votre As- 
semblée, dans sa sagesse, vent décider 
qu'il en sera ainsi, avant 1952, rien ne 
s'oppose à ce que ce soit fait suivant les 
dispositions du règlement actuel. 


M. Raymond Barbé. C'est-à-dire confor- 


mémént aux catégories, 
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M. Gueye Momar Djim. Conformément 
‘aux catégories, parfaitement, en y ajou- 
tant celies indiquées par M. Lapart dans 
son amendement, ce qui conduit au suf- 
frage universel, 


M. lé président, Messieurs, je vous en 
rie, pas de dialogue. Parlez à l'Assem- 
lée, monsieur Gueye Momar Djim. 


M. Gueye Momar Djim. Je parle à l’As- 
semblée, monsieur le président, Je précise 
mon point de vue sur la question. Si l’As- 
semblée, en sa sagesse, décide de renou- 
veler les assembées territoriales, rien ne 
l'empêche de le faire, mais nous pensons 
qu'il faut poser les principes du suffrage 
universel pour amener l'administration co- 
loniale à mettre au point l'état civil-des 
territoires d'outre-mer, et non pe l'’opé- 
ration inverse: solliciter l'installation de 
l'état civil, et l'obtenir seulement avant de 
décréter le suffrage universel. 

L'Assemblée a suivi le groupe socialiste 
dans sa facon de voir, et je l'en félicite. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour, Mes chers collègues, le 

roupe du mouvement républicain popu- 
aire votera l’article 2 dans la forme gpro- 
posée par la commission des affaires poli- 
tiques. 

Ce faisant, il ne fera que demeurer 
fidèle aux principes du mouvement répu- 
blicain populaire inclus, je tiens à le 
souligner, depuis déjà dix-huit mois, dans 
une proposition dont aotre président, alors 
député à l'Assemblée nationale, était l'au- 
teur, et qui prévoyait le suffrage univer- 
se! dans les territoires d'outre-mer. 

Ceci dit, nous nous réservons de dé- 
tendre à l’article 4 l'amendement de notre 
collègue M. Jousselin, (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. Messieurs, sous . béné- 
five des observations présentées, je mets 
aux voix le texte de l'article 2 ainsi li- 
bellé : 

« Les membres des assemblées repré- 
sentatives sont élus pour cinq ans au suf- 
frage : iversel. Ils sont indéfiniment rééli- 
gibles. Les assemblées représentatives" se 
renouvellent intégralement. » 


Je consulte l’Assemblée. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'article 3 n'a pas en- 
core été discuté. Par conséquent nous pas- 
sons à l’article 4. ue 

L'article 4 est ainsi libellé dans son nou- 
veau texte: 

« Art. 4, — Pour ces élections, il est 
constitué un collège é:ectoral unique com- 
prenant les personnes des deux sexes 
ayant l'exercice des droits politiques, 
âgées de vingt et un ans et non frappées 
d'une incapacité éectorale prévue par les 
lois et règlements, » 

Sur cet article, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Jousselin. 

En voici le texte: 

« Rédiger ainsi l'article 4: 

« Dans les circonscriptions où l'état ci- 
vil est encore facultatif, les élections au- 
ront lieu à deux degrés. Dans ce cas, les 
conseillers généraux seront élus par un 
collège composé de délégués désignés 
dans chaque village ou quartier à raison 
d'un délégué par trois cents habitants re- 





censés ou fraction supérieure à cent cin- 
quante. 


« Ces délégués seront élus dans les 
formes coutumières en usage pour la dé- 
signati.n des chefs de village ou de frac- 
tion, lorsqu'elles ont un caractère démo- 
cratique. Dans le cas contraire, les délé- 
gués seront désignés soit à main levée, 
soit par tout autre mode de votation, par 
l'assemblée des habitants âgés de plus de 
vingt ans, y compris les femmes et les 
exemptés fiscaux. 


« Les sections de vote seront détermi- 
nées par les administrateurs de subdivi- 
sions ou, à défaut, de cercle, d’après les 
résultats du dern'er recensement numé- 
rique officiel, en groupant les hameaux 
ou campements de moins de cent cin- 
quante habitants ou en fractionnant par 
quartiers les agglomérations et -collectivi- 
pas de plus de quatre cent cinquante mem- 

res. 


« Dans chaque section les ogérations se- 
ront présidées et auront lieu sous la res- 
ponsabilité du chef de village ou de quar- 
tier ou à défaut, d’un fonctionnaire dé- 
signé à cet effet par l'administrateur de 
subdivision ou, à défaut, de cercle, qui 
fixera les modalités électorales. 


Pour être délégué, il faut soit faire par- 
tie de la collectivité par la naissance, soit 
habiter le village depuis trois ans au 
moins, être âgé de plus de vingt-trois ans 
et non frappé d’une des incapacités pré- 
vues par la législation électorale métropo- 
litaine. » 


La p:role est à M. Jousselin. 


M. Jousselin. La proposition de loi qui a 
été constamment soutenue par le mouve- 
ment républicain populaire comportait 
l'application du collège unique et l’appli- 
cation du suffrage universel. Mais, jus- 
qu'à ce jour, nombreux étaient ceux qui 

ensaient qu'il était impossible d'appliquer 
e suffrage universel en Afrique, en rai- 
son des difficultés d'identification des élec- 
teurs. Nous avons donc été amenés à étu- 
dier un dispositif de transition. Nos in- 
tentions n'ont certes pas été parfaitement 
comprises et elles ont été souvent déna- 
turées. Pour en juger, il faut examiner 
les articles 3 et 4 de la proposition M. R. P: 
qui a été distribuée sous le numéro 105. 
L'article 3 fixe les modalités d'application 
d'un suffrage à deux degrés applicables 
dans certaines circonscriptions où l'Etat 
civil n'existe pas. 

C'est cet article qui est repris sous la 
forme de l'amendement que je défends. 


L'article 4 expose les modalités d’appli- 
cation d’un suffrage direct ouvert à tous 
les inscrits à l’état civil au fur et à me- 
sure que leur nombre leur permet d’être 
représentés par un élu à l’assemblée re- 
présentative. 

Je ne vous imposerai pas la lecture 
de ces deux articles. Je vais tout de suite 
— je pense qu’on ne doutera pas de nos 
intentions — vous donner quelques indi- 
cations concernant le suffrage à deux de- 
grés. 

C’est la méthode adoptée en France 

our les élections au Conseil de la Répu- 
lique. Elle n’a aucune raison d'être qua- 
lifiée de suffrage non démocratique, c’est 
un suffrage universel, Tout le monde 
vote. Ce sont simplement des dispositions 
de forme qui permettent de désigner 
d’abord de grands électeurs, lesquels dési- 
gnent à leur tour les élus définitifs. 


Le suffrage à deux degrés répondait, 
dans notre esprit. aux mêmes tendances 


-que le scrutin uninominal : 





m . 

sections indépendantes du OL v 
toral pour les soustraire, autant que po 
sible, aux influences extérieures adm 
tratives et partisanes. 


La signification de l'élection q 
légué ne peut échapper à aucun des ei 
teurs d’un village. Le procédé s'acey 
mode mieux des modes électifs traditio 
nels, car en l'absence, alors inévitable y 
documents authentiques justificatifs ‘4 
opérations électorales de base, le déléey 
transmettra plus exactement et plus st 
cèrement que quiconque la Vo-onté ( 
ceux qu'il représente, | 


Enfin, la ap 2 des chefs ds 
lage à la responsabilité des opérations qi 
rétablir, dans une notable mesure, laut 
rité des cadres locaux, compromise »4 
certaine propagande électorale: ainsi 
suffrage universel au scrutin uninomin 
à deux degrés assurerait-il la transitig 
entre le régime autoritaire passé et W 
régime démocratique voulu, au moin 
dommage pour la société africaine. 


Le 5 avril 1916, l'Assemblée nation 
discutait déjà de la loi électorale et, 
cette époque, M. Marius Moutet, alors ni 
nistre de la France d'outre-mer, partis 
d’un suffrage à deux degrés, s'exprimal 
ainsi: « Mon sentiment personnel ét 
pour le suffrage universel sur la base d'u 
scrutin à deux degrés, comme nous l'avion 
accepté quand je présidais la commissii 
des territoires d'outre-mer, avec vote m 
premier degré, selon la formule tradition 
ne:le. Ainsi, on n'aurait pas exclu uw 
grande partie de la population et, en par 
ticulier, de la population rurale 


« Le suffrage ainsi composé ne «en 
même pas un suffrage d’évolués, ce sen 
presque un suffrage d’agglomérés, } 
veux dire comprenant surtout ceux qi 
sont dans les agglomérations, Vous als 
laisser de côté une partie de la popus 
tion moins évoluée, mais qui a ses halk 
tudes, ses coutumes, ses chefs, qui con 
naît les meilleurs dans chaque village 4 
qui serait parfaitement capable, dans de 
conditions de scrutin très simplifiées qu 
existent dans d’autres très grands pays 
de manifester sa volonté. » 


Je n'insisterai pas sur Ja critique 
suffrage restreint puisque aussi ben 0 
en a voté l’abrogation. 


La commission des territoires d'oulræ 
mer n'était pas d'accord, et c’est elle qu 
a, à l’origine, fait les plus vives critiques 
à l'endroit du suffrage à deux degrés. 

Pour quelles raisons ? M. Houphouet 
Boigny, rapporteur de la commission dés 
territoires d'outre-mer à l’Assemblée nx 
tionale, nous dit: « En attendant, le vols 
à deux degrés pére les pires dangers 
Aucun parti politique n’est susceptible de 
se faire représenter aux élections des dé 
légués., Une subdivision électorale ne com 
prend pas moins de cinquante villages 
certaines deux cents et plus; elle compte 
rarement plus de six fonctionnaires sus 
ceptibles de présider des bureaux de vo; 
force est donc de confier cette présidence 
au chef du village. C’est une erreur 0 
croire qu’en Afrique il y a des chefs de 
villages élus démocratiquement par 
populations; nous en sommes encore 1 
choix obligatoire dans une même faruille, 
aux chefs imposés à la masse pour 
vices rendus, ce qui aboutit. du reste 4 
même résultat, la mainmise de l'adm1? 
tration locale sur le choix des chels; "7 
chefs désigneront qui ils voudront, CE? 
à-dire qui voudra J'admintstraton 
niale. 
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« Les représentants des partis en pré- 
sence duttént de leur mieux quand ils x 
de faire surveiller les. élections dans les 
circonseriptions de vote, mais leur action 
gera nullé dans les villages où, tant que 
je: chefs indigènes ‘eux-mêmes n'auront 
pas été choisis librement par les habi- 
tint, seront. seuls éus les délégués dési- 
gués par l'administration. » ; 

Ainsi done le parti communiste, à cette 
époque-là, ou du moins M. Houphouet- 
Boigny, s'en prenait aux chefs et espérait 
que ja représentation ou l’organisation 
2. partis dans les villages pourrait 
apporter une amélioration à la situation. 
Je ne suis pas d'accord avec Jui, parce 
que, à côté de chefs qui ont été, en effet, 
lus ou moins désignés ou imposés par 
faiministration, la grande majorité d'en- 
te eux est constituée de représentants 
yéels des. populations, et. je crois qu’en 
jJeur dounant une participation large 
dans les élections, celles-ci auraient Je 
maximum de chances d'exprimer réelle- 
ment la voionté des col'ectivités indi- 
genes. 

C'est pourquoi nous avons toujours sou- 
teuu ces possibilités de scrutin à deux 
degrés, à titre transitoire, espérant que 
J'ént civil se réalisant rapidement, on 
passerait, d'une manière graduelle, d’un 
système, en effet imparfait, au système 
que uous souhaitons tous, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission”? 


M. le président de la commission, La 
commission’ a examiné l'amendement; 
elie a en discuté en séance, elle l’a re- 
poussé, ct elle maintient sa décision. 


M. Raymond Barbé, Je demande la pa- 
Troie, 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Je voudrais, avant 
de rue prononcer contre l'amendement, 
demander à M, Jousselin les conditions 
dans lesquelles seront appelés à voter ies 
bommes actuellement inscrits sur les listes 
électorales, dans. le. système qu’il nous 
propose, dans des circonscriptions où l’état 
civil n'est pas encore complètement établi. 


M. 
selin 

M. Jousselin, IL me suffit de reprendre 
les dispositions de l’article 4 et de quel- 
ques autres de la proposition n° 105 où il 
es! dit ceci: « Dans les communes et cen- 
tres urbains ou l’état civil est organisé et 
obligaioire, tous les citoyens âgés de plus 
de vingt ans et pouvant justifier de leur 
discriplion à un registre de l'état civil 
d'un lieu quelconque de l'Union française, 
domiciliés dans Île territoire depuis six 
lois au moins, et non frappés de l’une 
des incapacités prévues par la législation 
tlectorae métropolitaine seront, sur leur 
demande, inscrits sur une liste électorale 
tenue à la mairie ou dans les bureaux de 
la circonscription administrative. Les ins- 
cris seront répartis en sections de vote de 
200 électeurs ou fractions de 300, qui dési- 
gneront chacune trois électeurs par vote 
di bulletin secret ». 


le président. La parole est à M, Jous- 


Et plus loin: , 

._“ Six semaines après leur élection, les 
J'gués désignés conformément aux dis- 
PoSilions soit de l'article 3, soit de l'ar- 
‘cle 4'ei-dessus, éliront conjointement les 
nselllers généraux. A cet effet, iis se 
‘uniront au chef-lieu de la circonscrip- 





tion électorale désignée dans l'arrèlé de 
convocation, 


« Les circonscriptions électorales sont 
délimitées ou définies par décret. 


« Le cas échéant, les pe es ou frac- 
tions de peuples nomades disperses ar 
miiieu d’une population sédentaire diffé- 
rente, pourront être constituées en cCoi- 
lèges spéciaux indépendants de la divi 
sion territoriale... » 


M. le président, Je vous en supplie, 
monsieur Jousselin, montez à la tribune. 
Je ne sais pas si vos collègues vous en- 
tendent. 


MW. Razac, Si notre amendement est 
adopté, nous avons l'intention de déposer 


d'autres amendements qui préciseront 
dans queiles conditions nous prévoyons 


le vote dans les localités et en brousse. 


M. le président. Répondez, monsieur 
Jousselin, mais répondez à haute voix. 


M. Raymond Barbé. La réponse de 
M. Jousselin me satisfait, 


M. Jousselin. Je n'ai pas terminé, mon- 
sieur Bar£é, il me reste encore une phrase 
à dire: 

« Il en sera de même pour les citoyens 
inscrits sur les listes électorales prévues 
à l’article 4, lorsque leur nombre total 
sera suffisant. Dans ce cas, l'élection des 
conseillers correspondants pourra avoir 
lieu au suffrage direct ». 


C’est donc au fur et à mesure que l’état 
civil sera réalisé, que les inscrits à l’état 
civil seront inscrits sur les listes électo- 
tales; lorsque le nombre en sera suffi- 
sant pour justifier l'élection d'un conseil- 
ler à l’assemblée représentative, ils consti- 
tuerônt une circonscription, et ainsi de 
suite, jusqu’à épuisement. 


M. Raymond Barbé. Je remercie M. Jous- 
selin d’avoir bien voulu nous apporter 
une interprétation de l'amendement qu'il 
nous soumet en contradiction absolue 
avec celle par lui donnée tout à l'heure 
en commission. 

Je tenais à faire cette observation pour 
montrer tout le danger du texte présenté 
par le groupe M. KR. P. puisque, d'une 

art, M. René Moreux a pu lui donner une 
interprétation dont je signalais hier le ca- 
ractère scandaleux ct que, d'autre part, 
M. Jousselin a pu, tout à l'heure, en com- 
mission — et chacun des commissaires 
peut en témoigner — donner une inter- 
rétation identique à celle de M. René 

oreux dans Marchés coloniaux. 


M. Jousselin a modifié son interpréta- 
tion en séance. C’est là indiquer suffisam- 
ment combien le système | ge le 
le groupe M. R. P. est ambigu, du fait 
même des différences d'interprétation qu'il 
suscite. 

De plus, il institue un système à deux 
degrés, antidémocratique, ou du moins in- 
suffisamment démocratique. C’est là pour 
nous une double raison de le rejeter. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Razac, Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
zac. 


M. Razac. J'ai indiqué hier que le mou- 
vement républicain populaire préconisait 
le système du suffrage, universel à deux 
degrés puisqu'il considérait que ce mode 
de suffrage permettrait de concilier les 





systèmes électifs traditionnels avec notre 
système moderne démocratique. 


M. le rapporteur. Ce qui est contraire au 
suffrage universel. 


M. Razac. Nous pensons qu’il y a encore 
dans les territoires africains des modes 
traditionnels et démocratiques pour la dé- 
signation des représentants. Le groupe du 
Rassémblement démocratique africain et 
le groupe communiste reconnaissent égale- 
ment, dans les pays d'outre-mer, qu'il 
peut y avoir des modes de désignation tra- 
ditionnels qui soient démocratiques. 

Je prends pour référence la proposition 
de résolution déposée relativement aux 
collectivités de Madagascar, dans laquelle 
il est dit, à l’article 8: « Le conseil de fo- 
konolona se compose de membres dési- 
gnés par tous les habitants du village, des 
deux sexes, selon les traditions et coutu- 
mes propres à chaque « fokonolona ». 

Je pense que, si le parti communiste et 
le parti du rassemblement démocratique 
africain estiment qu'il y a, à Madagascar, 
des coutumes à respecter, ils reconnaitront 
qu'il y a, en Afrique noire, des coutumes 
qui ont aussi ce droit. C’est uniquement 
pour cette raison — le mouvement répu- 
blicain populaire en est persuadé — qu on 
a proposé ce mode de suffrage. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le rapporteur. Je voudrais répondre 
en quelques mots à notre collègue M. Ra- 
zac. 


M. Razac. Au nom de la commission ou 
en votre non personnel ? 


M. le rapporteur. En mon nom person- 
nel, puisque le rassemblement démocratie 
que africain a été mis en cause. 


Votre système est en Coutradiction fla- 
grante avec le suffrage universel direct 
que tous les memibres ici présents ont dé- 
cidé tout à l'heure. C'est dans cet esprit 
que le suffrage universel a été voté à 
l'unanimité, 


M. Antcnini. Je proteste, il n’a pas été 
voté à l’unanimité. 


M. le rapporteur. À une grande majo- 


rité… 


M. Alfred Bour. Nous nous réservons de 
soutenir l'amendement Jousselin. 


M. le rapporteur, et je vois très bien 
que ce n'est pas tout à fait pour les 
mêmes raisons que tout le monde a voté le 
suffrage universel. C’est précisément ce 
qui M'amène à penser qu'il y avait une 
équivoque. Elle est en train de se lever 
complètement, 


M. Razac. Nous avons précisé que nous 
voterions le suffrage universel même si le 
système à deux degrés n'était pas adopté. 
Je l'ai dit en commission et particulitre- 
ment à M. Barbé. Il le sait très bien, 


M. le rapporteur. Je prends acte, 
M. Razac. il n'y à aucune equivoque 


M. le rapporteur, Vous êles donc d'ac« 
} 


cord pour le suffrage universel direct ? 


M. Jousselin, Vous n'avez jamais voulu 
le croire, et c’est un tort! 

M. le rapporteur. Votre amendement est 
assez précis. Vous dites « suffrage à deux 
degrés ». Je m’ai jamais compris qua 


« deux degrés » signifiait « direct », A:ors 
il faut être précis. Vous êtes partisan du 
ivorcel : ; 


suffrage unir direct, mais, dans un 
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noble souci de conservation des coûtumes 
et des traditions... 


M. Razac. C'est ce même sonci que vous 
avez partagé pour Madagascar. Vous: esti- 
mez que les coutumes. de Madagascar sont 
bonnes, mais pas celles d'Afrique moire. 


monsieur Razac, laissez-moi parler # mon 
tour. 

Nous sommes: tout à fait d'accord: pour 
respecter certains modes de désignation 
traditionnéls; par exemple, pour læ dési- 
gnation. des chefs, nous sommes tout à 
fait d'accord’ pour que ‘es modes tradition- 
nels de désignation. soient, respectés, et 
nous, serons d'accord, demain, en-ce qui 
coriccrne les collestivités de base : que l'on 
n'aille pas instituer des élections pour les 
chefs: de vil'ages ,par exemple, et que les 
modes de désignation. soient. respectés. 
C'est dans cet esprit que nous avons fait 
des proposition pour les fokonalonas. 
Mais, il ne: faut tout de même pas confon- 


dre. les fokonolonas de villages et une 


assemblée représentative territoriale. C’est 
là. où votre système est mauvais. 


Nous sommes aussi soucieux que vous 
de la conservation. des traditions et. de: ce 
qu'il peut y avoir de: démocmatique dans 
nos villages en Afrique. Mais, en 0e- qui 
concerne les élections des assemblées 
représentatives territoriales, nous avons 
toujours été partisans du: suffrage univer- 
gel et c'’état uniquement en raison de 
diffeultés matérielles, que nous, étions 
opposés à l'extension. immédiate, en rai- 
son des fraudes électorales possibles. 


Par conséquent, je crois inutile .d’es- 
sayer de jouer sur deux propositions dif- 
féréntes: une ayant trait à des coltectivi: 
tés de base et'une autre — celle: qui: vous 
est soumise ayant trait à une assem+ 
blée que je considère comme le germe 
d'ime assemblée des plus importantes, de- 
vant évoluer vers la plénitude des pou- 
voirs législatifs dans un avenir plus ou 
moins prochain. 


Vous ne pouvez donc pas âssimiler une 
institution de cette sorte à nos instilu- 
tions de villages qui, en effet, dans: la 
structure sociale actuelle de notre Afrique, 
peuvent être régies, pour leur commande- 
ment et leur gestion, selon. des modes tra- 
ditionnels. 

Je repousse votre amendement «vec J'ac- 
quiescement de la commission, qui s y est 
opposée, et en donnant les raisons | 
sonnelles que je viens d'indiquer. (Appluu- 
dissements. à l'extrême gauche). 





M. Kémajou., Très bien! 
M. le président, La parole-est à M Alduy. 


M. Alduy.. J'ai demandé la parole pour 
expliquer mon vote, car je tiens à rappe- 
ler que: le débat est organisé. 

Nous voterons contre l'amendement du 
mouvement républicain populaire portant 
sur l'article 4 pour là raison qui vient 
d’être exposée. Nous, sommes hostiles, en 
effet, au scrutin à deux degrés, maïs cette 
raison de principe n’est pas seule à mo- 
tiver notre position. IL y a une autre rai- 
son: de premier membre de phrase de 
l'amendement de M. Jousselin explique 


qu’il est fondé sur la non-réalisation. de 
l’état civil, Or, je rappelle cé que je viens 
de dire: dans notre esprit, les articles 2, 
4, 5 et 66 ne sont que les pièces d’un seul 
et même système qui exige la inise en 
place effective de l’état civil pour la réa- 


C'est la raison pour lxquelle nous vote- 
rons contre l'amendement de M! Jonsse- 
lin. 


M. le président, La parole est à M. Vea- 
denboomgaërde, 


M;, Vendenhoomgaërde, On, nous a dit 
tout à. l’heure: que nous étions « dénués 
d'artifice ». Je confirme que nous sommes 

énués d'artifice, mais je crois que nons 
pouvons, nous aussi, nous former à l’école 
de la dialectique ! PS 


Fe le président, La parole est à M. Jous- 
selin. 


M. Jousselin, Avant de voter cet, amen- 
dement, je voudrais. donner des expliça- 
lions et répondre aux allégations de 
M.. Barbé affirmant qu'il n'a pas été fait, 
en Commission, une interprétation de la 
proposiliün conférme à celle’ donnée en 
séance, 


fallait d’abord Ja lire et je précise que 
la commission s’est refusée à entrer dans 
la discussion de notre amendement... 


M. le rapporteur, Comment?… 


. M; Jousselin, La commission à barné son 
étude aux articles tels qu’ils résultaient 
des. discussions, précédentes de l’Assem- 
blée,, et j'ai précisé que je me réservais 
de défendre l'amendement en. séance. 
(Protestations à l'exträme gauche. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


* M, le rapporteur, Monsieur Jousselin, je 
ne peux laisser dire que la commission 
n'a pas discuté votre amendement, IL a 
été. discuté, il y a; deux, mais, très am- 
plement,. au sein de la commission, 


M, Jousselin. Vos souvenirs ne: sont pas 


exacts ! 

M, le rapporteur, M. Razac n’est pas. de 
votre avis! 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de 


M. Jousselin sur l’article 4. 
, (L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


* M, le président, La parole est à Mme Caf- 
ot. 


Mme Caffot. Je désire intervenir sur l’en-. 
semble. et particulièrement sur l'article: 4. 
Mes chers collègues, je m'excuse de. pren- 
dre la parole devant une salle qui devrait 
être un pew plus peuplée; et: seulement 
maintenant, les débats auxquels nous 
avons. assisté ne m’ayant pas permis de 
le faire plus: tôt: 

Je désire pourtant expliquer mon. vote 
sur l’ensemble, de l’article 4 et plus parti: 
culièremént sur le double collège et. sur le 
collège unique. 

Je voudrais donc qu’il n'y eût pas 
d'équivoque dans l'esprit de nos collègues. 
N'a-t-on: pas toujours eu trop tendance, 
en abordant ce problème, à n'y voir que 
les répercussions électorales ? 
Qu'importe le nombre des tants 
quand l'avenir même de- l’Union. française 
est en jeu ? 

L'avenir de l’Union française, voilà ce 
qui doit compter, ee qui doit prévaloir au- 
dessus de:toutes les petitesses et mesqui- 
neries humaines, 

Auribns-nous donc déjà oublié la période 
doulüuréuse que nous vénons de traverser, 


 adhamt rss à y 
Unée ?- Aurions-naus. done: déjà oubic que 
x France: & été: libérée, * la Rrance, à 
pu prendre: - parmi: -les, Alliés, 2e, 
prendre sa place. dans le mo 
l'appoint dr ses. bases d'outre-mer, grâce 
ax courage el au saerifice des peuple 
d'outre-mer ? . 


. Que serait-elle devenue sans eux ? Que 
deviendrait-celie sans eux ? 


. Créer le, collège unique, serait-ce sacris 
filer les minorités européennes, serail:ce 
favoriser le: séparatisme:? Je ne le pense 
pas. 


sur"un: Mauvais chemin serait. un crime 
aussi grand'! 


Cependant se ntils oett& simple 
question: quand il$ sont dans: là brousse, 
isolés :u milieu des autochtones ? Se sen. 
tent-ils sacrifiés parce qué- iæ France ne 
met pas une section: ou une compagnie de 
sodats pour les protéger ? 


Pourtant, si ces peup'es d'outre-mer 
étaient aussi hostiles à La France qu'on 
voudrait nous. le laisser supposer, plus un 
colon ne segait em vie: se 


Cette œuvre, les: pionniers auraient:ils 
pu l’accompilir sans. i& collaboration et la 
main-d'œuvre autochtones ? 


Ainsi done, en sécurité au milieu de ces 
autochtones, collaborant avec eux pour 
l'enrichissement et. la mise em veleur de 
ces territoires, il suffirait d’un: Bulletin de 
vote pour détruire tout cela et en faire 
des ennemis ? 


Ces minorités ant-ekes su tenir compte 
des propertions ? Faudra-till voir encore 
se continuer l'exemple. de: l'Algérie: où, 
sous prélexte de préserver les droits de la 
minorité, on donne % celle-ci tons ceux de 
la majorité ? Deux cinquièmes des sièges 
pour 8 millions. d’antochtones,, trois cin- 
quièmes pour 1 mifion d’Européens. 


La minorité sacriflée ? Ne: savons-nous 
pas comment se: font les élections très 
souvent ? Même si aucun de ses mem- 
bres. n’était élu, elle aurait parmi les ‘lus 
autochtones assez d'élus pour là défendre. 

Pour défendre le doube collège, on dit 

ue. l’autochtone n’est pas suffisamment 

volué. Mesdames messiéurs voilà le vrai 
problème. de l’Union française. 

Quand le suffrage universel a.été conquis 
par le peuple de France, a-t-on exigé de 
ce peuple des à "4 pour Jui donner ce 
symboëe, cette base même der: l& Répu- 
blique et de la démocratie : le bulletin de 
vote dans un seul collège ? 

IL faut unifier le suffrage universe!, 
abattre les (barrières sociales ou: raciuies 

i subsistent encore sur certaines terres 
’outre-mer. * 

Est-ce. faire œuvre de progrès, intellec- 
tuel, de justice, que, vouloir maintenir à 
tout’ prix le double collège ?. Je ne le pense 
as, Je pense, au contraire, que le: fait dé 
ire des listes électoraies unifiées, com- 


posées. d'hommes. de religions, différentes, 


ayant des, civilisations diverses, ne peut 
qu'intervenir pour une union plus féconde 
entre les habitants des pays d'outre-mer. 
Je mg refuse à croire que. nos frères 
autochtones seraient capables. de: racisme, 
car ceux que l’on suspecte dle telles visées 
ont prouvé, de 1940 à 1944, leur attaehe- 
ment- à. la Krance et leur loyalisme enve's 
notre pays. 

_Je reste persuadée qu'ils aurant à cœur 
au contraire, dans l'avenir, de désigner 
pour les représenter dans les assemhi*" 








Jisation du suffrage universel. 


cett: & uleur d’une France asservie et pié: 


une partie de leurs frères de France. 


à grâce à : 


_ Certes, sacrifier Jes. Français, partis là-bas, 
4 serait um crime. Mais. les laissen s’éscarer 
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pans ces conditions, mes chers  coilè- 
gues, je crois fermement que l'établisse- 
ment du coi:ège unique dans les territoires 
d'outre-mer doit être précédé de réformes 
cociales hardies, qui permettront d’ins- 
trure les masses et de leur donner le 
maximum de bienfaits et de progrès. 

Alors, mesdames et chers collègues, au- 
une excuse ne pourra plus intervenir 
contre le collège unique. 

Ja confiance en la France sera là, et 
vous pourrons œuvrer au mieux des inté- 
réts communs de l'Union française com- 
renant la métropole et les territoires 
d'outre-mer. : : 

geiles sont les raisons qui m'inspirent 
en vous déclarant que je voterai le col- 
jège unique à temps. 

S'il me fallait une raison supplémentaire 

our essayer de vous convaincre, — et 

e souhaite y parvenir — Je vous dirais 
gimplement que, sur le plan obstétrical, 
fai vu, outre-mer, souffrir femmes et en- 
fants, Européens et autochtones, souf- 
frances physique et morale, mais souf- 
frunces tout court, uniformisant si bien 
l'humanité, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à l’ertrême 


gauche.) 


M. le président. Avant de passer au vote 
de l'article 4, je suis saisi, par le groupe 
socixliste, d’une demande de jonction, dans 
la discussion, de l’article 5 à l’article 4, et 
de l'article 66 à l'article 5, ces trois ar- 
ticles faisant partie du même système, 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. 
d'accord. 


M. Je président. Avant de faire voter sur 
l'article 4, je vais mettre en discussion 
l'article 5 et l’article 66, et l’on votera en 
même temps sur ces trois articles. 

L'article 5 est ainsi libellé: 

« Avant le 1% septembre 1951, la mise 
à jour de l’état civil des habitants des ter- 
riloires d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française devra être 
terminée. La revision des listes électorales 
devra être terminée avant le 1° novembre 
4951. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur 


article 5 9... 
Je donne lecture de l’article 66: 


« Le fonctionnement et les attributions 
des assemblées représentatives définis dans 
la présente loi sont appiicables aux assem- 
blies actuellement existantes et qui res- 
7 en fonction jusqu’au 15 décembre 
1. 

.“ En cas de vacances par décès, démis- 
Sion où toule autre cause, survenant avant 
Ceile date, il sera procédé à de nouvelles 
élections suivant les règles prévues par les 
décrets du 3 octobre 1M6. » 


Sur cet article, je suis saisi de deux 
amendements : 


L'un du groupe des indépendants d'ou- 
tre-mer, tendant à... 


. M. Alfred Bour, Je vous demande par- 
don, monsieur Je président, mais vous 
Navez pas congulté l’Assemblée sur la 
Jonction Je :’article 66 à l'article 5. 

.Je ne vois aueun obstacle à ce que l’ar- 
ticle 3 Soit joint à l’article 4, mais il n’en 
65l pas de même en ce qui concerne l’ar- 
bicle 66. ‘ 


La commission est 


M. Raymond Barbé, Celi à été décidé. 
M. Razac. Nous n'avons pas voté, 


M. Alfred Bour, Ia commission a été 
d'accord mais l'Assemblée n’a pas décidé. 


M. le président, J'ai consulté Ja com- 
mission. 

La commission m'a répondu: « d’ac- 
cord ». Je n'ai entendu aucune protesta- 
tion et j'ai cru que l’Assemblée était d'ac- 
cord. 


M. le rapporteur, C’est exact, Il n'y a eu 
aucune opposition. 


M. Alfred Bour, Si l'on avait mis cette 
proposition aux voix, j'aurais fait mon 
observation. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. Je 
voudrais donner deux mots d'explication 
à l'honorable M. Bour et lui expliquer 
pourquoi la commission a été favorable à 
cette jonction. 

C'était dans le but de simplifier le tra- 
vail de l’Assemblée et de le rendre plus 
rapide. 

_Ce sont les seuls articles sur lesquels une 
discussion pouvait s'instaurer. Is sont 
d'ailleurs unis par un lien de causalité. 

Pour tous les autres articles, je ne vois 
pas à proprement parler quel débat de 
quelque importance pourrait s'élever. 

C'est la raison pour laquelle la commis- 
sion ne s’est pas opposée à la jonction 
demandée, 

J'espère que ces exp:ications donneront 
satisfaction à l'honorable M. Bour. 


M. Alfred Bour, Je m'en voudrais d’al- 
longer le débat mais pour aller vite nous 
ne devons pas en être moins logiques. 

L'article 66 est vraiment à sa place à la 
fin du texte proposé. Je ne vois pas du 
tout pourquoi on veut l'inscrire à côté de 
l'article 5. 

Par contre, je suis d'avis que l'article 4 
peut être fusionné avec Particle 5. 


Je n'insiste pas, d’ailleurs ne voulant 
pas allonger le débat, mais j'estime que 
c'est une mauvaise méthode, 


M. le président. Monsieur Bour, main- 
tenez-vous votre demande relative à l'ar- 
ticle 66 ? 


dent. J'estime néanmoins que c'est une 
mauvaise méthode et que l'article 66 est 
parfaitement à sa place à la fin du texte. 


M. le président. Ia parole est x M. Alduy. 


M. Alduy. Je vais répéter pour la troi- 
sième fois ce que j'ai déjà dit. Dans notre 
ensée, les trois questions suivantes sont 
iées: suffrage universel, état civil, renou- 
vellement des assemblées, L'état civil une 
fois réalisé peut seul permettre le sutf- 
frage universel. 


M. Alfred Bour. L'article G6 ne vise pas 
que le renouvellement des assemblées, 
mais également le fonctionnement et les 
attributions des assemblées. 


M. le président. Sur l’article 66, je suis 
saisi de deux amendement, l’un présenté 
par le groupe des indépendants d'outre- 
mer tendant à remplacer cet article par 
celui-ci: « Des élections ptdr auront 
lieu, en application de la présente loi, 
dans un délai de trois mois pour compter 
de la date de son adoption par le Parle- 
ment », l'autre présenté par MM. Arnault 
et d'Arboussier et les membres du groupe 


M. Alfred Bour. Non, monsieur le prési- : 


rassemblement démocratique africain tens 
dant à rédiger cet artic:e comme suit : « Lez 
assemblées représentatives dont la dfsi- 
gnation, le fonctionnement et les attribu- 
tions sont définis précédemment seront dé- 
signées dans un délai maximum de trois 
mois après la promu'gation de la p'ésente 
loi ». 

« À compter de la promulgation de la 
présente loi, toutes dispositions ligislati- 
ves et réglementaires contraires seront 
abrogées, » 

Ces deux amendements semblent poue 
voir être soumis à une discussion com- 
mune élant entendu que je mettrai aux 
voix l'amendement du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer, qui s'écarte le pus 
du texte de la commission, avant l'amende- 
ment de MM. Arnauit et d’Arboussier, des 
membres groupe communiste et apparen- 
tés et du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain. 

Je vous rappelle qu'aux termes de l’ar- 
ticle 64, paragraphe 6, sur chaque amen- 
dement ne peuvent être entendus que 
l'un des signataires, les représentants du 
Haut Conseil et du Gouvernement, la com- 
mission et un conseiller d'opinion con- 
traite. 

La parole est à M, Saidou Djermakaye, 
pour soutenir son amendement au nom du 
groupe des indéperliants. 


M. lssoufou Saidou Djermakoye. Nous 
rétirons notre amendement sur l'arti- 
cle 66. 


M. le rapporteur. Cela signifie-t-il que 
nos collègues renoncent au renouveilement 
immédiat ou bien qu'ils retirent leur 
amendement au profit du deuxième ? 


M. Issoufou Saidou Djermakoye. L'imen- 
dement déposé par notre groupe sur l'ar- 
ticke 66 est retiré. 


M. le rapporteur. Vous ne. demande pas 
le renouvellement ? 


M, le président. L'amendement est done 
retiré. 

Je vais mettre aux voix le second amen- 
dement déposé par MM. Arnau:t et d'Ar- 
boussier. 


M. Arnault. Je demande la paroie, 


M. le président, La 
M. Arnault, 


M. Arnault, Mes chers collègues, il est 
évident que nous touchons là un des 
points les plus importants du projet de 
loi qui vous est souris. 

Il est bien de voter des textes; encore 
faut-ii les appliquer, et je rappelais, à y 
a quelques jours, que souvent des textes 
votés n'étaient pas suivis d'application... 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, il faut jouer franc jeu. 
Il est d'usage lorsqu'un amendement est 
déposé, de demander l'avis de la com- 
mission avant de douner la parole à l'au- 
teur. 


parole est à 


M. le président. Je crois, monsieur Jo 


président, qu'on donne la parole à l’au- 


teur de l'amendement, et vor de 
passer au vote, on demande l'avis de la 
commission. 


M. le président de la commission. Si je 
me suis trompé, monsieur le président, 
je vous fais mes excuses. Mais c'est afin 
de souligner que la commission doit inter- 
venir à propos de cet amendement. 


M. le président. Cela ne fait pas l'ombre 





communiste et apparentés et du groupe cu 





d'un doute, mais la commission ne peut 
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Hesse 
dorer son avis qu'après avoir enteudu Ua de nos collègues, membre du ras- | M. le président. Quel est l'avis de le com. 
exposer les raisons de l'auteur de l'amen- | semblement des gauches a par avance “à mission ? 
dement. pondu très justement aux arguments pré- 36 
he) | sentés par le Gouvernement.” M. le rapporteur. La commission avai 
M. Arnault. le disais donc que cet amen- | à ) délibéré, comme j'en ai cotupte 
dement était des plus importants, et je En effet, dans un projet de rapport, | dans mon rapport, sur ce problème du re 


comprends parfaitement que M. le prési 
dent de la commission veuille donner, à 
ce sujet, son avis. 

Ji est un prineipe de droit qui dit « don- 
ner et1 vaut ». 

Je sais que les assemblées existantes, 
en vertu du texte que vous allez voter, se 
verront attribuer les pouvoirs des assem- 
biée; représentatives. 

Au nom du groupe communiste, 
M. Barbé disait hier, avec beaucoup de 
raison, qu'il ne pouvait s’agir de œenfor- 


poterir na 
tEilis 110 


| 


cer les attributions des tenants du paete 
colonial, et que les assemblées setueïles 
élues sous le régime du double coilège ne 


nous satisfaire. 

Il est bien clair que les attributions nou- 
velles que vous avez estimé nécessaires 
de donner aux assemblées représentatives 
ne peuvent être séparées de l'institution 
du collège unique et du suffrage universel. 

On ne peut pas considérer les attribu- 
tions nouvelles sans considérer ea même 
temps le mode d'élection de ces assem- 
blées. 


gauralient 


La ronqguèête essentielle des nouvelles 
assemblées est indiscutablement ce made 
d'éle \10n. 


Il serait maladroit, devant les peuples 
d'outre-mer, de reculer l'échéance de cette 
loi. W allez voter une loi. Vous dites 
« nous vous donnons le collège unique, 
nous vous donnons le sufirage univer- 
sel nous avonz assisté ce soir à ume 
sorte de nuit du quatre août en faveur 
du suffrage unive 


M. le général Chevance-Bertin. Pas dé- 
cienchée par Î 


JUS 


rsel... 


Vous; 


M. Arnault. Mais vous ij Yu tEz : ‘e ser 
seulement en 1992 ». 


Je crois alors que les peuples d'outre- 
mer seraient très déçus et qu'ils pour- 
certaines  ætviérc- 


raient vous prêter 

penseces. 

Les assemblées représentatives ne dai- 
vent pas ètre un mirage présenté aux 


peuples d'eutre-mer. 

Quels sont les arguments avancés pour 
reporter ces élections en 1952 ? 
Dans son projet, le Gouvernement s’ex- 


prithailt aimsi: « le présent pr jet de loi 
règle un paint important. 

« Les conseils représentatifs de FAfri- 
que équatoriale française ont été mis en 
place :l y à quelques mois à peine. Hs 
tiennent seulement de tenir leur première 
session ordinaire conformément à l'arti- 
cle 2: du décret organique. 

« Le Gouvernement a pensé qu'il serail 


pp \rtun d'envisager de nouvelles éiec- 


tions pour la formation des assemblées 


qui vont ètre instituées par là loi. 

Ce serait discréditer les institutions 
représentatives locales que de leur accer- 
der une existenre éphémère. Ce serait 
iussi lasser les corps électoraux que de 
les astreindre à des consultations trop fré- 


| l'avenir de- 


M. Cortinchi, sur une assemblée représen- 
tative, d'un autre territoire, s'exprime 
| ainsi : 

« En effet, la première assemblée terri- 
toriale instituée par décret du 25 octobre 
a été mise en place dans les pu 
mois de l'année 1947. Les m s qui 
| la composent et les électeurs savaient que 
l'existence de l'assemblée serait ae 1 


au delà du 1% juillet 1247, puisqgme aux 
| termes de la loi du 7 oclobre 1946. le man- 
dat des membres de l’assemblée devait 
prendre fin dès que de nouvelles dispo- 
sitions législatives seraient votées par l'As- 
semblée nationale. 

« L'assombée territoriale à cependant 
franchi le cap du 1° juillet 1947, ekle at- 
teindra sans doute celui du 1% juillet +948, 
elle aura à cette date près de deux ans 
d'existence, c’est une durée honnête pen- 
dant laquelle les élus auront pu donner la 
mesure de leur aptitude à la gestion ües 
affaires publiques et les électeurs appré- 
cier cette aptitude à sa juste valeur. » 


| M. Cortinchi ajoutait: « Une nouvelle 
| consultation électorale ne peut er- 
| 





ue 
mettre aux premiers de Rae we eur 
| position s'ils ne redoutent pas le jugement 
des électeurs; anx seconds de reviser un 
| «hoix peut-être hätif. » 


Je crois que ces considérations répon- 
| dent aux arguments du Gouvermement. 


Mais à ces considérations d'ordre per- 
sonnel avant trait aux élus, je veux en 
ajouter une autre. H y a, en Afrique en 
partienlier, um profond mouvement dé- 
mancipation qui soulève les peuples. La 
conscience politique de ces peuples se 
développe à pas de géant. La situation 
politique en 1948 n’est plus celle de 1946. 
1 convient d'appeler les peuples à se pro- 
noncer le | rapidement possible sur 
eurs territoires. 

Seuls ceux qui ont peur du verdict élec- 
toral maintiendront tout à l'heure leur 
position. 


M. Issoufou Saideu Djermaxoye. En tout 
Cas, nous avons retiré notre amendement. 


M. Arnaut. L'établissement d’un état 
civil et des listes électorales avant le 





quemment répétées. Aussi, Je Gouverne- | 


ment vous propose-t-il de décider que les 
membres des conseils représentatifs créés 
nar le décret du 25 octobre 1946 forme- 
rant, sans nouvelles élections, les assem- 
le présent projet de lai tend à 


\& 
5, 
Le ils 


bhlees que 
ep 


r,. Le mandat de ces élns sera con- 


7 , "à ‘nr : 0"? 
lit JUsqUu au 19 janvier 1952. » 


1 


4 novembre 1951 ne sont pas des argu- 
ments qui peuvent être retenus. 

Nous pensons, en effet, qu’en cas de re- 
nouvellement immédiat, nous pourrions 
utiliser les listes électorales dressées à Poc- 
casion des élections à l'Assemblée natio- 
nale. 

Si je me référais aux déclarations de 
l’ensemble des membres de cette Assem- 
blée, je pourrais espérer qu'ils se raïlie- 
ront au renouvellement immédiai. 

M. Juge disait cet après-midi: « Nous 
ne voulons pas retirer d’une main çe que 
nous donnons de l'autre. » Et c’est un 
représentant du R.P.F. qui déclarait cet 
après-midi également: « Nous ne voulons 
pas promettre et retirer ensuite. » 

Je suppose que nos collègues socialistes 
ne resteront pas insensibles à l'appel des 
peuples d’outre-mer. 

C'est donc avec confiance que je pense 
qu'après ces quelques observations l’As- 
semblée, pour répondre aux vœux des po- 
pulations d’Afrique noire, votera le renou- 
vellement immédiat. (Applaudissements à 


| l'extrême gauche.) 


et qu'en tout cas elle ne devait pas durer 


nouvellement, et elle avait abouti à m 
vote, à 13 voix contre 8, pour le rengy. 
vellement à fin 195t, ms 0 an s'étant 
prononcés contre le re ment fn 
1951, c’est-à-dire pour le renouvellement 
immédiat, à savoir: je groupe communiste. 
celui du rassemblement  démoeralique 
africain, et celui des indépendants d'ox 
tre-mer, dont la position vient de se ma. 
difier. 

Telle était la position de là commission, 

Je me réserve de donner ensuite m 
position persannelle, en tant que repré. 
sentant du rassemblement démocratique 
africain. 


M. le président de la commission. Je 
me réserve également de donner mon opà 
nion personnelle si la suite de la discus. 
sion l’exige. Mais j'ai l’ebligation, comme 
ee de la commission, de dire que 

débat soulevé de nouveau par l'hono- 


rable M. Arnault a été très long et très : 


or er à : ge ve que tous 
s arguments on urmis, et que c'est 
après un très mûr examen, très sérieux, 
très complet, que la commission, à une 
imposante majorité, s'est pronemete pour 
le renvoi du renouvellement des assen- 
blées territoriales en fin 1954, étant donné 
d'ailleurs que, contrairement à largumen- 
lation « donner et retenir ne vaut ». on 
imvestissait immédiatement les assemiliées 
existantes de la totalité des pouvoirs et des 
attributions qui sont inserites dans le pro- 
jet que nous examinoms. 

Je demande conséquent formelle. 
ment à l’Assemblée de maintenir la déci 
sion de sa commission et de repousser 
l'amendement qui lui est présenté. 


M. Cazelles. Enfin, voilà un avis clair de 
la commission ! 


M. Zinsou. Je demande la parole pour 
expliquer men voie. 


M. le président. La parole est à M. Zin- 
sou. 


M. Zinsou. ]l est parfaitement cxat 
qu’en commission nous avions soutenu là 
thèse du renouvellement des assemblées, 
et j'ai eu morimème l'occasion, au cours 
de la discussion générale, de développer 


| notre position. 


Nous avons, à cet eflet, déposé un am" 
dement que nous venons de retirer paf 
esprit de concession et de conciliation. 

M. Kémajou. Très hien! 

M. Zinsou. ]! n’en reste pas moins que, 
voulant rester logiques avec nous-mêmes, 
il ne nous est pas possible de voter rontre 
la position qui a toujours été la nôtre el 
que nous avons défendue. 

En conséquence, nous nous abstiendron. 

M. le président. La parole est à M. le rop- 
rorteur. 

M. le rapporteur. Je tions simplement 
à préciser, en réponse à l'allusion 8 
M. Cazelles.… 

M. Gazelles. Ce n'est pas une allusion, 
c'est une appréciation. 

M. le rapporteur. Je le remercie de cel 
affirmation directe, qui tendrait à uietie 
en cause ma loyauté, 

_M. le président. 11 ne peut en être que 
tion, monsieur d’Arboussier, 
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D" 
M. Cazelles. Certes non! 


M. te rapporteur, J'en prends acte, 


M. le président. Je vous en prie, mes- 
ur! Pas d'incident personnel! 


fieu' 

M. le rapporteur. Je tiens simplement à 
dire que j'avais fait mes réserves sur ma 
jpsition personnelle, étant rapporteur, et 
Lx l'avais dit à mes collègues de la com- 
mission. : 

M. Mitterrand. C’est parfaitement exact. 


M. le rapporteur. J'ai indiqué ici com- 
ment se sont passés les débats. J'ai dit 
que te vote y avait élé acquis à la majorité 
de 12 voix contre 8, et je ne crois pas avoir 
déformé les discussions de la commission. 


Maintenant, je reste libre de mon vote. 
Je volerai l'amendement, parce que j'ai 
conscience que c’est uniquement pour des 
atermoiements et pour des questions élec- 
{orales, par crainie du verdict populaire, 
que l'on ne veut pas le renouvellement des 
assemblées. 


M. Cazelles. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Ca- 
pelles 


M. Cazelles. J'ai apporté non pas une allu- 
sion, mais une appréciation sur deux avis 
qui nous sont donnés par la commission. 
Je garde, quant à moi, le droit de porter 


une appréciation sur un avis ou sur un 


autre 
M, le rapporteur. Moi aussi. 


M. Cazelles. Mais je dois dire que j'appré- 
cie davantage l'avis du président de la 
commission que celui du rapporteur. 


M. le rapporteur. Naturellement, puisque 
Vous n'êles pas pour le renouvellement ! 


M. le président. La parole est à M. Barbé 
pour expliquer son vole. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
ieurs, l'amendement sur lequel nous 
llons être appelés à nous prononcer porte 
ur un point fondamental du projet. 


En eflet, quelle que soit l’extension des 
Pouvoirs que vous allez donner à des as- 
sernblées dont la plus grande partie, hélas! 
est d'ores et déjà Mngle per le ver du coio- 
liilise, les textes que vous votez seront 
privés (l'efficacité dès lors que vous ne 
permetirez pas le renouvellement des as- 
pernbiées. 

Je ne rechercherai pas les éléments qui 
ont pu peser au cours des deux derniers 
Jours sur certains de ses membres (Mouve- 
ments divers). Mais lorsque j'entendais 
me dans cet hémicycle, notre collègue 
“. dinsou indiquer avec une foi et un 
Can admirables les raisons pour les- 
Jueres lui et son groupe ne pouvaient pas 
ecCCpier d'attendre 4952 pour le renouvelle- 
= de ces assemblées, lorsque je l’enten- 
"> fXprimer avec foi et enthousiasme 
eme IS j'applaudissais de tout cœur les 
_ Jiuons des peuples d'outre-mer, des 
2POaUONS africaines, alors, oui! je sen- 
1, 1 ESptrais que l'Afrique pourrait avoir 
e+ Lg assemblées démocratiques, 
boom es pouvoirs que nous allions leur 

Hélas ! 
changé 


: 


& 
à 
$ 


,notre collègue M. Zinsou a 

chanss d'avis, comme sans doute aurait 
déste d'avis M. g s’il ne s'était pas 
: intéressé de ce débat au point d’être 
" ‘e Mmoment absent de notre séance. 


M Alfred Bour, Pourquoi le mettez-vous 
Al Cause ? 


.vote de cette Assemblée. 





M. Razac, On ne met pas en cause un 
absent. 


M. Vendenboomgaërde. Vous croyez qu'il 
est parti pour ne pas changer d'avis ? 


M. Raymond Barbé. Sans doute aurait-il 
changé d'avis s’il avait éprouvé le besoin 
de rester ici pour assister à ce débat es- 
sentiel, lui qui proclamaîit avant-hier la 
nécessité d'aller vite, « très rapidement », 
lui qui avait déclaré que le groupe du 
mouvement gps populaire ne vou- 
lait pas attendre pour donner la démo- 
cratie complète aux populations africai- 
nes. 


Ah! comme ous sommes loin des pa- 
roles aux actes! comme nous sommes 
loin des mots aux votes! 


M, le président, Laissez-moi vous dire, 
monsieur Barbé, que ve n’est pas là une 
explication de vote, 

M. Raymond Barbé., Mon explication de 


vote est terminée, monsieur le président ; 
mais permettez-moi de marquer en termi- 


nant tout ce que peuvent avoir d’indigne, 
d'une Asse e comine la nôtre, la déma- 


gogie dont on a fait preuve en discussion 
générale et l'attitude que va concrétiser le 

(Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Zinsou. Je demande l'autorisation de 
répondre brièvement à M. Barbé, 


M. le président, La parole est à M. Zin- 
sou. ; 


M. Zinsou. Je comprends très bien l’ar- 
guamentation de notre collègue M, Barbé, 
et je n'ai pas de peine à en reconnaître la 
force. 

Je dois lui dire que ce n'est pas saps 
faire un gros sacrifice que nous avons cédé, 
mais en tout bien tout honneur, à la de- 
mande de certains de nos collègues qui ne 
sont pas de notre avis quant au renouvel- 
lement des assemblées. 


M. Barbé sait eans doute que nous som- 
mes quelques-uns à ne rien craindre du 
renouvellement des assemblées, et que 
nous étions bien fondés à le souhaiter. 


Mais nous sommes aussi dans cette As- 
semblée des hommes de bonne volonté, et 
nous avons pensé que nous pouvions, Eur 
des points qui sont sans doute essentiels 
— et surtout lorsque le point de vue que 
nous défendons est contraire à celui de cer- 
tains de nos collègues qui représentent, 
comme nous, les mêmes populations au- 
tochtones — que nous pouvions, dis-je, 
leur faire certaines concessions lorsqu'elles 
n'engagent pas notre honneur. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Raymond Barbé. Elles n'engagent 
que les populations africaines et leur ave- 
air ! 


M. Cazelles. Les populations jugeront} 


M, Zinsou. Les populations africaines 
savent très bien que le débat que nous 
poursuivons ici sur le renouvellement, 
ou non, des assemblées locales aura ses 
répercussions outre-mer. Ainsi, dans ce 


débat, comme dans les précédents ou 
dans ceux qui pourront suivre, nous 


tenons à prendre nos responsabilités et 
nous les prenons clairement. 

Je dis donc que rous avons défendu jus- 
qu'ici la thèse du renouvellement, parce 
que nous étions convaincus que tel était 
notre devoir, 

Nous ne la défendons plus aujourd'hui. 
C'est une concession sérieuse que mous 





avons faite à nos collègues. Mais cette 
concession ne ressort pas d’une machina- 
tion ou d’une pression quelkonques. Nous 
l'avons faite en toute indépendance et 
en toute liberté, je tenais à le dire. (Vifs 
applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est À M. Sour- 
satte. 


M. Sousatte. Je voterai l'amendement 
qui nous est soumis parce que, moi aussi, 
je tiens à marquer l'opinion de mes 
électeurs. Beaucoup de ceux qui m'ont enr 
voyé ici ont demandé qu'on renouvelle 
les assemblées. 

En mon nom personnel, je déclare donc 
que je voterai l'amendement qui nous est 
proposé. (Applaudissements à 1! ; 
gauche.) 

M .le rapporteur, L'Afrique unanime 
demande ce renouvellement. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M, le rapporteur, TA cormmissi 
i'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement accepté par la commission. 


M. Alduy. Je demande un scrutin, 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Alduy 
au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sunt recueillis.) 


M. Alfred Bour, Je propose que la discus- 
sion continue pendant le dépouillement 
du scrutin. 


M. le président, IL n’y à pas d'opposi- 
tion ?… 

La discussion continue pendant le dé- 
pouillement du scrutin. 

(MM. les secrétaires prpcèdent au dé 
Ppouillement des votes.) 


M. le président. Pendant lc dépouille- 
ment du scrutin, j'indique à l’Assemblée 
que je suis saisi d'un amendement pré- 
senté par M. Barbé, tendant à ajouter un 
article 67 nouveau ainsi rédigé : 


«à Avant qu'ait été réalisée la revision 
des listes électorales prévues à l'article 5, 
assemblées . 


les élections aux 
seront faites sur les listes ékk 
blies pour les élections législativ 
M. Barbé demande la jonction 
amendement à la discussion de l’article 67. 
En définitive, l’adjonction de l’article 4 à 
l’article 5, l'article 5 À l'article 66 


de Ci 4 


et de l’article 5 à art 
a été demandée. 


M. Aïfred Bour. Monsieur le président, 


il faut attendre le résultat du dépouilie- 
ment du scrutin pour statuer sur l'armen- 
dement de M. Barbé. 

M. Raymond Barbé, L'amend nt qu 
j'ai déposé a pour but, au cas où ce 
qu’a défendu mon collègue M. Arnault £ 
rait accepté par l’Assemblée, d« appli- 
quer non seulement au renouveilerment 


général mais aussi aux différentes élec- 
tions partielles pouvant avoir lieu j 
qu'au renouvellement gl c: ( 
porké à 1952, 


En effet, les textes qu nOUS 
adoptés et qui instituent ke suflrag ii 
versel, nous mettent dans l'obligati de 
réaliser les conditions d'El ON jusqu au 
1e movembre 1951, date à lag lg 4es 
istes électorales seront établies, 
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h est en effet nécessaire que les listes 
actuelles restent en vigueur jusqu'à cette 
date. 


‘M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission n’a pas été appelée à délibé- 
rer sur cet amendement, Pour ma part, je 
propœe que le résultat du vote qui vient 
d’avoir lieu soit d’abord porté à notre con- 
naissance, De plus, comme il n'y a aucune 
raison particulière de joindre ce nouvel 
amendement au texte, je demande qu’il 
soit renvoyé, comme l'article 67, à la fin 
de la loi, Nous pourrons voir ainsi Je tra- 
Vail qui aura été fait, 

M. le rapporteur, Nous sommes d'accord, 

M. le président. 1! en est ainsi décidé, 

Voici le résultat du scrutin sur l’amen- 
dement de M. Arnault sur l’article 65: 

Nombre des votants .,,...+ 117 
Majorité absolue ,.......... 09 


Pour l'adoption .….. 935 
CONNUE .....0: vovve 82 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 


Je vais mettre aux voix les articles 2, 


à et 6. 


M. Abdesselam. Je demande la parole 
your une explication de vote sur l'arti- 
tle 4. 


M. le président, Lorsque Mme Caffot à 
pris Ja parole, j'ai demandé si quelqu'un 
avait une explication de vote à donner. 
Maintenant que le scrutin est commencé, 
11 ne peut plus y avoir d'explication de 
vote. 


M. Abdesselam., Je pensais que Mme Caf- 
fot avait pris la parole sur un amende- 
ment. 


M. le prébident, Pour ne pas créer de 
difficultés, veuillez expliquer votre vote 
sur l’ensemble des trois articles. 


M. Abdesselam, J'expliquerai mon vote 
en ce qui concerne d’artilce 4. (Rires.) J'ai 
pris hier une position de principe sur cet 
arlicle et je la maintiens, 

Je ne suis pas partisan, pour le moment 
du moins, du vote des femmes, car c’est 
une question qui touche les mœurs des 
masses et elle doit être débattue tout 
d’abord devant les assemblées locales, 

En ce qui concerne le premier collège, 
Pre indiqué hier dans mon intervention 
es avantages de principe qu'il présente, 
dont je principal est le rapprochement 
souhaitable des éléments en présence, 
mais un tel état d'esprit demande du 
temps. 

Mais je ne voterai pas cette disposition 
parce qu’elle est Ja négation de la repré- 
sentation des minorités. 

Je sais bien qu’on nous donne des apai- 
sements en disant qu'il arrive souvent que 
des blancs sont élus par des noirs, mais 
ce que j'exige rour une minorité, c’est 
sa sécurité légal, c'est-à-dire l'existence 
d'un texte qui lui permette d’être repré- 
sentée dans les assemblées pour faire en- 
fendre <a voix. Avec .l’artice 4, son sort 
dépend du bon vouloir de l’électeur, d’où 
insécurité, 

C'est sous le bénéfice de ces observations 
que je ne voterai pas l’article 4, et c’est 
pour ces raisons aussi que j'ai voté en 
faveur du doub'e collège, objet de l’amen- 
de M. Liurin, 


ment 
Lili ii V 








M. le rapporteur, Je voterai pour les 
articles 2 et 4 et contre l’article 66. 


M. le président, Je mets aux voix les 
trois articies, 

(Les trois articles, mis aux voir, sont 
adoptés.) 


M. le président. Nous arrivons, Mmes- 
éicurs, à l'articie 3, J'en donne lecture. 

«Art. 3. — Les élections se font au scrutin 
de liste majcritaire à deux tours, sans pa- 
nachage, 

« Toutefois, lorsqu'il n’y à qu'un siège 
à pourvoir, l'élection à lieu au scrutin uni- 
nominal à deux tours. 

Au premier tour de scrutin, nul n’est 
élu s’il n’a réuni: 

« 1° La majorité absolue des suffrages 
cxprimés ; 

« 29 Un nombre de suffrages au moins 
égal au quart des é:ecleurs inscrits, 

Au deuxième tour est élue la liste qui à 
obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

« Si deux listes obtiennent le même 
nomibre de suffrages, sont proclamés élus 
les candidats les plus âgés de ces deux 
listes, 

« Les bulletins blancs ou illisibles, ceux 
qui ne contiennent pas une désignation 
suffisante ou dans lesquels les votants se 
font connaître, n’entrent pas en compte 
dans les résultats du dépouillement, mais 
is sont annexés au procès-verbal. 

« En cas de vacance par décès, démission 
ou pour toute autre cause, il sera procédé 
à des élections partielles dans le déiai de 
trois mois à dater de la vacance. 

a Toutefois, dans les six mois qui pré- 


cèdent le renouvellement de l’Assembi:ce, 
il n'est pourvu aux vacances dans aucune 


circonscription. 


« Les listes électorales sont dressées et 
revisées dans les formes et délais de la 
législation en vigueur pour les élections à 
l'Assemblée nationale, et dans les condi- 
tions fixées à l’article 4 ci-après », 

Je suis saisi,‘sur le premier alinéa, de 
deux amendements, Je vous rappelle que 
le premier alinéa est ainsi libellé: « Les 
élections se font au scrutin de liste majo- 
ritaire à deux tours, sans panachage », 


Le premier amendement, présenté par 
MM. Barbé et d’Arboussier, tend à rem- 
placer dans cet alinéa les mots « majori- 
laire à deux tours » par « un tour avec 
représentation proportionnelle ». 

La parole est à M. Barbé sur cet amen- 
dement, 


M. Raymond Barbé, Messieurs nous 
avons pensé — et l'intervention de M. Jous- 
selin tout à l'heure n’était pas de nature 
à nous faire changer d'avis — qu’il ne 


pouvait y avoir en Afrique noire, moins 


encore qu’en France si possible, de véri- 
table justice électorale sans représentation 
proportionnelle. 

I s’agit d'une part, d’assurer la repré- 
sentation de tous les courants politiques 
et sociaux, des courants minoritaires 
comme des courants majoritaires, et, cela, 
seule la représentation proportionnelle 
peut le permettre, et, d’autre part, d’assu- 
rer la représentation de tous les groupes 
ethniques, parfois juxtaposés, parfois in- 
timement méêlés, mais désirant parfois, et 
alors nous n’avons pas le droit de les en 
empêcher, se différencier en se pronon- 
çant sur des candidats et des listes diffé- 
rentes, Là aussi, s’il y a des groupes ethni- 
ques minoritaires, la représentation propor- 
tonnelle seule peut en assurer La représen 
tation, 


mg 

C’est pourquoi je vous demande de Voter 
cet amendement contre lequel, je le pense 
aucun argument sérieux ne peut être op. 
posé. (Applaudissements à l'extrême gay, 
che.) 


M. le président de la commission, ;; 
commission maintient son texte et re. 
pousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen, 
dement de M. Barbé. ‘ 


{Une épreuve, à main levée, est déclarée 
douteuse par le bureau.) 


M. Alduy. Au nom du groupe socialiste, 
je dépose une demande de scutin public, 


M. le président. Je mets aux voix py 
scutin publie l'amendement de M. Barbé, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. — MM. les 5e. 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement sur l'amendement de M. Barbé 
à l’article 3 : 


Nombre des votants.....,...: 122 
Majorité absolue : .....ss..s 62 


Pour l'adoption : .... 46 
CORP rose trel 0 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas 
adopté. 

Je suis saisi de deux autres amende. 
ments, ayant un objet identique, l’un pré- 
senté par M. Mademba Racine et les mem- 
bres du groupe socialiste, l’autre, présenté 
par M. Ailfred Bour, tendant à remplacer, 
dans le premier alinéa de l’article 3, les 
mots: « sans panachage », par ceux-<i; 
« avec pgnachage ». 

La parole est à M. Mademba Racine. 


M. Mademba Racine. Mesdames, mes 
sieurs, mes camarades du groupe socialiste 
m'ont mandaté pour soutenir un certain 
nombre d’amendements que nous avons 
déposés sur le projet actuellement en dis- 
cussion devant vous. 

Croyez bien que c’est en toute objectis 
vité que je m’acquitterai de cette mission 
à la lumière des enseignements que nous 
avons tous été à même de tirer du fonc- 
tionnement des assemblées actuellement 
en place sous le régime du décret d'ot- 
tobre 1946. 

Je serai donc très bref, pour ne pas faire 

erdre un temps précieux à cette Assem- 

lée 

Nous avons déposé, sur l'article 3, un 
amendement demandant que le panachage 
soit permis. 

Nous l'avons fait. pour plusieurs rai 
sons : 

D'abord, nous avons installé les assem- 
blées actuelles sous le régime du décret 
de 1946, c’est-à-dire avec panachage; !, 
jusqu'ici, on n’a pas pu dire que les opé- 
rations électorales aient été faussées. 

En second lieu, nous autres, socialistes, 
nous sommes, partisans de la liberté du 
vote. Nous estimons qu’on ne doit pas 
imposer un candidat à l'électeur, Ce-ui-‘ 
doit être libre de choisir son candidal. 


M. le président de la commission. C'est, 
il me semble, une terrible critique du tr 
partisme | (Sourires.) 


M. Mademba Racine. Or, Sans pan 
chage, le candidat est obligé de voter pour 
la liste entière qui lui est présentée. ! 
peut se trouver que, parmi les candidats 
qui figurent sur la liste, il s'en trouve 
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+ cn ait lemerit ‘pour fesquels il ai’a 
jas de : rélbrente personnélle 3 € 
Love capables et à atitres ‘qui re ile 
sont pas, et ie fait, pour lui, ‘de ‘vüter 
our la liste entière ne fait que fausser 
es tlections. 

{: arrive fréquemment, et nous l'avons 
tou: constaté, que, par suite de cette obli- 
gation imposée par Ja ‘loi, ‘beaucoup, de 
per-onnes ‘S’abstisnnenit de vôter, disant, 
avec juste raison: « Pourquoi voter pour 
un candidat en qui je n'ai pas confiance ? » 

C'est Ja traison pour laquelle nous .esti- 
one que de panachage -doit être permis, 
et vous demandons, parconséquent, à l’As- 
seublée de voter notre amendemerit. ‘(Ap- 
phrudissements à gauche ét au centre.) 


M. le président, M. Bour à déposé un 
auer lemerit rigoureusement identique sur 
l'article:B. 

M. Alfred Bour. Iüeritique, à un mot 
pre. 

M. le président. La parole est à M. Bour, 
pour soûtenir son amendement. 


M. Alfred Bour. Mes ‘chers collègues, 
l'aendement que j'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le ‘bureau ‘de T'Assemblée ne ‘pro- 
cvde pas'toùt à fait des mêmes sernitiments 
qui ont ditté celui ‘de nôtre collègue M.'Ra- 
cine Mademiba. La ‘question üu panachage, 
d'ailleurs, n’est pas propre au ‘texte sou- 
mis à ‘n08 ‘délibérations. C'est une ‘ques- 
tion très générale, et c’est «de ce point ‘de 
vue que, très brièvement, j'ai l'intention 
de présenter mon amendement. 

Er effet, s'il s'agissait ‘d'élections pure- 
ment politiques, je ne serais pas partisan 
du panachage. Le M. R. P. n'en a ‘d'ail 
leurs jamais été partisan dans «de telles 
élections. (Rires à l'extrême gauche.) Mais 
il s'agit là d'élections — vous me l’accor- 
derez, je pense — qui n’ont qu'accessoire- | 
ment un Caractère. politique, du .moins 
devrait-E «en ‘être ainsi, car à l’article 1° 
— que je n'ai pas-sous les yeux ét que nous | 
avons voté tout à T'heure — il est dit que | 
ce- assemblées avaient la «gestion » des 
er des territoires ‘qu'elles représen- | 
alert, { 

J'invoquerai encore “une autre raïson:! 
£ est que nous venons ‘d'adopter de scru-| 
{in majoritaire. À mon sens, ke panachage | 
est une dtténuation, à la rigueu 
tin tnajoritaire. Il permet, en effet, par le; 
jeu des an mg ‘personnelles, rparfaite- | 
ment légitimes, dans ‘dés ‘scrutins initéres- | 
sant des assemblées locales, des assemblées | 
qui ne sont pas souveraines, qui rie sont! 
Pas politiques, d’atténuer Ja rigueur des! 
Coalitions majoritaires et en‘fait de réäliser | 
une certaine représeritätion des minorités. | 

Dans ces conditions, C'est dans ure 
Pensée démocratique que ‘j'ai déposé cét: 
amendement ‘au nom do rou e 4. R. P., 
et que je tlemande à l’Assemblée de bien 
Vouloir ‘le rétenir. (Applautlissements.) 


M, Zinsou. Je demande la pardle. 


M. le président. Est-ce pour parler con- 
We l'imendement ? 


M. Zinsou. Qui, monsieur le président. 


Je comprends ‘très bien le souci -qui a 
Hotivé l'amendement de notre collègue 
M. Bour, par lequel il souhaite que le pa- 
rachage puisse avoir lieu. 


Mais je dis «en mon nom personnel que 


je voterdi contre cét amendement; ce. 


souci, je l'ai exprimé tout à l’heure, en 

“ütant le proportionnelle; par ailleurs, 

l'expérience :que nous avons ‘faite du ;pa- 

ee ‘thez ‘nous, s’est montrée malheu- 
s 


, ‘qu'il :sten’ 


r, du -seru- || 


En eflet, -que s'est-il ‘aux élections 
au conseil général du Dahomey, à l'occa- 
sion du panachage qui était inscrit dans 
la loi ‘lectarale ? 


Exactement ceci: les deux partis autoch- 
tones locaux en présence ont inscrit 
chacun sur sa liste, moitié européens 
et moitié africains. A la faveur du pana- 
thage, nous avons assisté à cet évé- 
remet proprement scandaleux, que je 
W’ai ‘pas eu le témps de développer au 
cours de mon intervention dans ‘la -discus- 
sion générale: .à la faveur du .panachage, 
les européens des deux listes étaient élus, 
alors que leurs colistiers africains étaient 
battus. Autrement dit, ils avaient :béné- 
ficié des voix de tous les électeurs afri- 
cains, tandis que les candidäts ‘africains, 
leurs colistiers, n'ont pas eu à bénéficier 
ües voix des électeurs ‘européens. 


M. Alfred ‘Bour, Encore une fois, le con- 
traire peut avoir lieu. C'est un exemple. 


M. Zinsou, Lie contraire peut avoir lieu, 
mais pour le mallreur des temps que nous 
vivons, c’est cela qui s’est passé. Et ne 
serait-ce que ‘pour marquer ee fait, je vote- 
rai contre le panachage. (Applaudissements 
à l'extrême gauche;) 


M. le président. M. Kemajou m'a de- 
mandé la parole, mais je lui fais remar- 
quer qu’en matière d’amendement, seuls 
l’auteur de l'amendement et un orateur 
cotitre peuverit la prenüre. 

Par conséquent, vôtre droit de parole 
est épuisé par vôtre collègue Zinsou. 

Quel est l’avis de la commission sur cet 
amendement ? 


M. le rapporteur, La commission re- 
pousse l'ameñüement ‘pour la raison bien 
simple qu'elle avait adopté sans aucune 
discussion la disposition inscrite à l’arti- 
cle 3, réserve faite nu problème du scrutin 
proportionnel. 

Je tiens à ‘indiquer que cette disposition 
me paraît contradictoire avec celle :que 
“vous voulez prendre concernant le suf- 
frage universel et étant donné la situa- 
tion actuelle .de nos pays -en ce qui con- 
cerne :l'’analphabétisme, vous allez donner 
ce droit seulement à ceux qui saverit 
écrire, en ‘excluant la grande masse ‘des 
gens ‘que vous vene6z d'admettre à voter. 


M. Zinsou. Très bien 1 


M. le rapporteur. Par conséquent, je 
crois que c'est un privilège exorbitant et 
c’est pour cette raison encore que la eom- 
mission maintient sa position. (Applaudis- 
sements à l'ettrême yauche:) 


M. le président. La parole est à M. Soppa 
Priso pour explication de vote. 


M. Soppo Priso. Je vote contre cet amen- 
demerit parce .que j'estime que c'est une 
absurdité, après avoir admis Je ‘suffrage 
universel, d'admettre, dans les territoires 
d'outre-mer, le panachage. 


M. Alfred Bour. Je demande la parole 
pour répondre à notre cuHègue, 


M. le président. Est-ce pour une explica- 
tion de vote? , 


M. Alfred Bour. Parfaitement, monsieur 
le président, je tiens, moi aussi, à «expli- 
quer mon vote. Dans.ce qu'a dit notre col- 
lègue, M. Soppo Priso, à mon avis, le mot 
a dépassé ‘sa pensée, ét ceci ‘s'adresse, 
d’ailleurs, ‘aussi bien à son voisin qu'à 
moi-méme. (Signes de protestation. de 


M. Sappo Priso). 





| Ne vous excusez pas] 





M. le rapporteur de la commission, C'est 
pris au sens étymologique. 


M. Alfred Bour. En ‘tout cas, il «est ‘im 
possible le prétendre que le suffrage uni« 
versel ‘est inconciliable ‘avec le panathage. 
Ce serait plutôt le contraire. 


M. ‘Soppo Prise. J'ai bien précisé qu'il 
s'agissait des territoires d'outre-mer! 


M. Alfred Bour. Comme l’a très bien dit 
M. Mademba Racine, le suffrage universel 
pourrait impliquer le droit pour l’élec- 
teur de choisir parmi les candidats divers 
qui s'offrent à lui sur les différenites listes. 
Ce n’est pas un argument que j'ai adopté. 
J'ai adopté un argument plus général. 
Mais, en tout cas, il ne peut pas être ‘dit 
ici que le suffrage universél est exclusif 
du panachage. 


M. le président. La parole est à M. Kema- 
jou, pour une explication de vote, 


M. Kemajou. Je voudrais simplement 
dire que le système de panachage est non 
seulement inefficace, mais qu'il fera mai- 
tre des opérations extrêmement compli- 
quées dans nos territoires d'outre-mer, 
Vous ne pouvez pas ignorer qu’en certains 
coins d'Afrique il y a 17 p. 100 d'illettrés 
et que Ja plupart des électeurs ne votent 
que :par symboles; c'est là raison pour 
laquelle je voterai contre eet amende- 
ment. 


M. le rapporteur de la commission, Très 
bien ! 


M. le président. La parole est à M. Sou- 
satte. 1 

M. Sousatte. Je voterai l'amendement 
(Rumeur), parce que je sais que, malgré 
totites vos allégations, le contraire Se pro- 
duit aussi bien au Gabon. J'appartiens, 
comme par hasard — et c'est mème par 
honriêteté morale que je dois le dire = 
à une majorité. Or, il'arrive que les majo- 
rités, au point de vue des groupes ethni- 
ques, profitent de ce que les autres sont 
en minorité pour mettre leurs candidats 
sur la même liste. Il est donc arrivé que 
les minorités ont.été exclues des listes. Le 
‘Gouvernemenit général a admis un prin- 
cipe qui, je pense, va répondre au -sduci 
d'un ‘amendement ‘déposé par le groupe 
M. R. P., c'est-à-dire que l'on a admis le 
signe allégorique pour que chaque ‘élec- 
teur puisse reconnaitre, sur la liste qui 
lui est présentée, son candidat. 

Par conséquent, par honnêteté morale, 
pour défendre les minorités qui existent 
aussi au Gabon — les minorités éthniques, 
je m'explique — je suis partisan du pana- 
chage. ‘Ainsi, on ne verra pas — :ce «qui 
se-présonte souvent — que, par le fait-de 
l'appartenance à un parti politique, on 
dresse une liste ne ‘comprenant que des 
élus des partis potes. oubliant que, 
dans d’autres partis politiques, il y a aussi 
des personnalités qui Ss'affirment. C’est 
pour cette raison que je voterai l'amende 
ment qui nous est soumis. (Applaudisse- 
ments.) 


M. de général Chevance-Bertin. Il 7 à 
des perles dans ce débat, des perles mas 
gnifiques ! 

M. le-président, La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, de groupe communiste ét apparens 
tés votera contre l'amendement, "n'étank 
nullement convaincu par les argumerits 
préserités, notamment :par M. Sousatte. 
Celui-ci nous indique que le panachaga 
offre le moyen de garantir la représenta- 
tion des minorités tehniques. Je ne ‘veux 
lui rappeler que les élections de décembre 
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4936, au conséil représentatif du Gabon où, 
dans la circonscription de Libreville, se 
sont trouvés -en présence, d’une part une 
liste composée d’un Fang, M: Obame, et 
d'un Pongoué, M. Damas et, d'autre part, 
un autre Fang, M. Bié, Les Fangs étant en 
majorité dans la circonscription de Libre- 
ville, le jeu du panachage a permis de 
faire élire à la fois M. Obame, candidat 
sur l’une des listes, et M. Bié, candidat 
eur l’autre, tous deux de race fang, et 
M. Damas est resté, comme on dit en 
France, « sur le carreau ». 

Par conséquent, Je panachage n'est cer- 
tainement pas le moyen idéal pour faire 
représenter les minorités ethniques. 
Comme M. Soppo Priso le disait tout à 
l'heure, il y avait un moyen, et un seul, 
d'y parvenir: c’élait la représentation pro- 

ortionnelle. Vous l'avez refusée. Nous 
e regrettons. C’est pourquoi nous vote- 
rons contre Je panachage. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ma- 
demba Racine 

M. Mademba Racine. Je me référerai à Ja 
sagesse dé l'Assemblée. Il y a le mot « po- 
ditique ». 

On vous présente une liste et on vous 
dit: « Votez socialiste, votez communiste, 
votez R. D. A., votez M. R. P....» 


M. le général Chevance-Bertin. Voïez 
R. P. F.... (Murmures et rires.) 

M. Arnault. C'est une plaisanterie! 

M. le général Chevance-Bertin. Ce'a 


existe, le R, P. F., et même puissamment. 


M. Mademba Racine. Je voudrais dire à 
cette Assemblée, une fois pour toutes — 
depuis le peu de temps que je suis ici, j'ai 
pu m'en rendre compile — que « vérili 
en decà des Pyrénées, erreur au-delà », 

M. le président de la commission. Très 
bien! 

M. Mademba Racine. Peut-être qu’en 
France le vote par liste a sa raison d’être, 
mais dans les assemblées territoriales où 
l'économique, à mon avis, doit avoir le 
pas sur le politique, que devons-nous cher- 
cher, surtout dans des pays neufs comme 
les nôtres? Des compétences, des techni- 
ciens. 

M. le général 
France aussi. 

M, le président de la commission, Très 
bien ! très bien ! 

M. Laurent-Eynac, C'est dire que la dé- 
mocsratie n’est pas un article d’exporla- 
ton, d 

M. le président. Je vous assure qu’en 
matière de panachage, dans la métropole, 
les avis sont au moins aussi divisés à 
travers les partis. 

M. Mademba Racine. À mon avis, le pa- 
nachage nous permettra d'utiliser les va- 
leurs: ce n’est pas parce qu’un techni- 
cien ne sera pas inscrit à un parti poli- 
tique qu'il sera éliminé. Rien n'empê- 
chera, sur une liste quelconque, de rayer 
vo nom et d'en mettre un auire à la 
place. 

C'est la raison pour laquelle, une fois 
de plus, je demande à mes collègues de 
bien réfléchir avant de voter. 

M. le président, Messieurs, je vais met- 
tre aux voix les deux amendements, 

M, Alfred Bour. Monsieur le président, 
ces deux amendements n'en font qu'un, 
en réalité, 


Chevance-Bertin. En 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Mademba Ratine. 


M. Alfred Bour, Si mon collègue le veut 
bien, je le signe avec Jui. | 


M. le rapporteur, Les deux amendements 
sont liés. 

M. le président. Ils sont identiques, il 
s'agit de remplacer, dans le premier ali- 
néa de l’article 3, les mots « sans pana- 
chage » par les mots « avec panachag ». 


M. Alfred Bour, Nous demandons un 
scrutin. (Mouvements divers.) 


M. Mademba Racine. Moi aussi. 
M. Arnault. Alors, deux scrutins, 


M. le général Chevance - Bertin, C’est 
classique: chaque fois que quelqu'un de- 
mande un scrutin, l'adversaire en fait au- 
tant. 


M. le président. Etant donné que les 
deux amendements sont identiques, je les 
mets aux voix ensemble. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
public. 


M. Gueye Momar Djim. Monsieur le *pré- 
sident, je demande la parole pour une ex- 
plication de vote. 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. Gueye Momar Djim. Je suis d'autant 
plus à l'aise pour soutenir l'amendement 
de mon collègue, M. Mademba Racine, que 
j'ai la ferme conviction que l’objectif que 
vous poursuivez ici est de donner aux 
populations des territoires d'outre-mer le 
maximum de libertés politiques compati- 
bles avec l’ordre. Pour ce faire, vous avez 
cru devoir repousser tout à l’heure la re- 
présentation proportionnelle soutenue ici 
par certains groupes, comme supposant la 
dictature des partis. 


M, le général Chevance-Bertin. Bravo! 


M. Gusye Momar Djim. Mais, tout en la 
repoussant, vous avez voulu, par un scru- 
tin majoritaire avec panachage, donner la 
liberté, la faculté à l’électeur de n'être 
om assujetti aux partis, et, devant deux 
istes en présence, de faire une sélection 
judicieuse, susceptible de refléter l’epi- 
nion publique du territoire en question. 

Pour ces motifs, je vous demande de 
réfléchir à votre vote et de considérer que 
vous voulez donner à ces populations des 
libertés politiques qui ont pour critère le 
scrutin majoritaire avec panachage. 

Je vous demande donc de voter l’amen- 
dement. (Applaudissements au centre.) 


M. Vendenboomgaërde. C'est très rai- 
sonnable ! 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.., 

Je mets aux voix par scrutin public les 
amendements de MM. Mademba Racine et 
Alfred Bour. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin sur les amende- 
ments de MM. Mademba Racine et Alfred 
Bour sur l’article 3: 


Nombre des votants........s 
Majorité absolue............. 


Pour l’adoption...... 80 
Contre rene 44 


L'Assemblée de l'Union française 
adopté. (Applaudissements au centre 
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| sur divers bancs à gauche.) 


. M. le président. Messieurs, sous le hé. 
fice du vote de cet amendement, le pre. 
| mier paragraphe ‘de l’article -3 se trouve 
aingi FOR. +: “éme 2: 
. « Les élections se font au serutin publie 
de liste majoritaire à ‘deux tours, aveg 
pänachage. » :  : , 


. B. le président. Sur l’artiele 3, je suis 
saisi ‘également ‘d’un àmerndement pré. 
senté par M. Mademba Racine et les mem. 
bres du groupe. socialiste tendant à rédi. 
ger comme suit le cinquième alinéa nn- 
méroté 2° « Un nombre de suffrages égal 
au cinquième des électeurs inscrits ». 

La parole est à M. Mademba Räcine pour 
défendre son amendement. 


M. Mademba Racine. Monsieur le prési. 
dent, nous avons déposé cet amendement 
à la lumière des résultats des dernières 
élections qui ont eu lieu dans les terri. 
toires . d'outre-mer, Nous avons conslaté, 
en effet, qu’il y a toujours des ballotages, 

Pourquoi y a-t-il ballotages ? Parce que 
le quorum n'est jamais atteint, étant 
donné les nombreuses mutations de fonc. 
tionnaires, et du fait qu’au moment des 
élections les autochtones ne peuvent pas 
tous se rendre au bureau ,de vote, Lorsque 
les élections ont lieu à l’époque des cul- 
tures, par exemple, ou des récoltes, les 
cultivateurs préfèrent, évidemment, rester 
dans leurs champs, | 

C'est la raison pour laquelle il y a tou. 
jours ballotage, et ceux-ci présentent 
plus d’inconvénients que d'avantages. Ils 
nécessitent, en effet, un double déranges 
ment et des frais extrêmement élevés. 

C'est pourquoi nous. avons demandé 
que le. quorum du quart soit ramené au 
cinquième. 


M. le président. 
<ommission ? 


Quel est l'avis de le 


M. le rapporteur. La commission tient 
à réserver Son avis, car ellé estime que 
le chiffre du quart est celui prévu pour 
toutes les élections à tous les degrés, et 
elle ne voit pas la nécessité de le modifier, 
Elle laisse l’Assemblée juge de se pronon- 
cer sur le quart ou le cinquième. 


.M. Mademba Racine. Dans ces condi- 
tions, nous ne maintenons pas notre 
amendement, 


M. Antonini, D'autant plus que nous 
avons adopté le suffrage universel. 


M. le président. L'amendement, présenté 
par M. Mademba Racine au' nom du groupe 
socialiste est donc retiré. 

Je suis saisi d’un amendememt déposé 
per M. Jousselin tendant à introduire entre 
e 7° et le 8° alinéa de l’article 3 les dis- 
ur suivantes : « Les candidats ont le 

roit de faire imprimer leurs bulletins de 
vote soit sur un papier de couleur, soit 
sur un papier blanc portant un signe allé 
gorique. La couleur ou le ou est choisi 
par eux librement, et alors leur sera pro- 
pres. Toute imitation par un candidat 
concurrent sera réprimée comme fraude en 
matière électorale, » 

La parole est à M. Jousselin pour dé- 
fendre son amendement. 


M. Jousselin. Je ne vous apprendrai rien 
en vous rappelant qu’en Afrique, un petit 
nombre d'hommes sont venus à notre 
école et ont appris à lire. Je suis enclin à 
penser... 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur Jousselin, la commission accepté 
l'amendement et de ce fait votre inter 
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w. sousselin, Dans ces. conditions, en ef-. 


ft, je renonce à la parole. 


M. le président de la commission. Je ma 


mermets de dire cela parce qu’il est onze 


eures et que nous n’en somines qu'à l’ar- 
ticle 3. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission. Ss : 

M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement, 


M. Antonini, Est-ce le candidat ou Ja liste 
qui aura le signe allégorique ? Nous vo- 
tons sur des listes et on parle de candi- 
dats. Il faudrait s'entendre, 


M. Alduy. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je me demande si cet amen- 
dement relève de la plus haute fantaisie 
ou d'un goût immodéré de la peinture ou 
de la couleur, 


M. Cionfarani. Ce doit être cela! 


M. Jousselin. Il s’agit d’un papier de 
couleur. 


M. Antonini., Mais je demande si chaque 
candidat a droit à un signe allégorique, 
ou si ce signe est commun à la liste. 


M. le rapporteur. IL est certain que si 


‘&'on adopte cette disposition, il s’agit de Ja 


liste. 
M. Antonini, Il faut le préciser. 


M. ie rapporteur, Cela me paraissait con- 
tradictoire avec les possibilités de pana- 
chage. 

Mais st l’Assemblée accepte l’amende- 
ment, la commission ne s'y oppose pas. 


M. Antonini. Mais qu’on le précise! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Jousselin portant sur les dispositions à 
insérer entre des 7° et 8 alinéas de l'ar- 
ticle 3, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le présdent. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'article 3, modifié par l’adop- 
tion de l'amendement de MM. Mademba 
Racine ét Alfred Bour. 


(L'article ?, mis aux voir, est, adopté.) 
Je donne lecture de l’article 6: 


« Art, 6, — Sont éligibles aux assem- 
blées représentatives les personnes des 
deux sexes Agées de 23 ans accomplis, 
inscrites sur une liste électorale du terri- 
toire ou justifiant qu’elles devraient y être 
inscrites avant le jour de l'élection et 
domiciliées depuis deux ans au moins 
2 le territoire, sachant parler le fran- 

Peuvent également être élues les per- 
sonnes qui, sans être domiciliées dans le 
trritoire, y sont inscrites au rôle d’une 
des contributions directes au {* janvier 
de l’année au cours de laquelle se fait 
l'élection, o1 | enereny qu’elle devraient y 
être inscrites à cette date. 

« Lorsque le nombre des membres des 
éssemblées représentatives non domiciliés 
dans le territoire dépasse le quart de celui 
de l'assemblée représentative, cette der- 
nière désigne, 2 la voie du tirage au 
sort, au cours de la première session qui 
sul les élections, ceux de ses membres 





non domiciliés dont l'élection doit être 
annulée. Si une question préjudicielle 
s'élève sur le domicile, l’assemb:ée repré- 
sentative surseoit à statuer jusqu'à déci- 
sion de la juridiction compétente. Le 
tirage au sort est fait par la commission 
permanente pendant l'intervalle des ses. 
sions. » 


£ur cet article, je suis saisi d’une sér 
d’amendements, dont un de M. Di Oulu 
Zein et des membres du groupe socialiste, 
tendant à remplacer, dans le paragra- 
he 1%, in fine, les mots: « sachant par- 
er Je français », par les mots: « sachant 
parler et écrire couramment le français. » 


M. le président. La parole est à M. Di 
Ould Zein. 


M. Di Ould Zein. Messieurs, je crois 
que l'amendement que je présente se 
passe de tout commentaire et de toute 
défense. 

En effet, le mandat que l'élection donne 
à l'assemblée représentative est sérieux et 
le responsable doit être à même de s'en 
acquitter. 

Un membre d’une assemblée représen- 
tative, s’il ne sait ni lire ni écrire, ne 
pourrait avoir un rendement justifiant sa 
présence au sein de l’Assemblée, 


Je vous parle en tant que conseiller 
général, en tant qu’homme au courant de 
ces choses. J'ai vu €, commerçants par- 
lant à peine le français arriver à se faire 
élire, mais ils n'ont, depuis, jamais pu 
faire le moindre travail au profit de leurs 
éleêteurs. Non seulement ils ne peuvent 
travailler, mais ils ne peuvent pas suivre 
les délibérations, Mieux que cela, en cas de 
vote secret, ils sont obligés de s'adresser 
à des interprètes afin de faire écrire le 
nom de leur candidat, et ce de fait, le vote 
n’est plus secret, 

Si vous acceptez le principe d'envoyer 
au sein d’une assemblée représentative 
dont vous admettez l'importance des gens 
qui n'arrivent pas à œuvrer, l'existence 
même ‘e cette assemblée est inutile. 


Pour ces raisons, je vous demande 4 
réfléchir et d'accepter cette garantie: à 
savoir, que le candidat au conseil général 
sache lire et écrire le français. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus l4 parole ?.…. 


Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission s'était 
prononcée de façon formelle sur la seule 
condition qu’elle. avait retenue, qui était 
de savoir parler le français. Je me permets 
de souligner qu’en étendant le droit de 
vote, par cette condition, vous restreignez 
le nombre des gens qui peuvent se pré- 
senter? Tout cela me paraît absolument 
contradictoire. 


La commission maintient sa position. 


M. Di Ould Zein. Je demande la parole 
pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Di 
Ould Zein. 


M. Di Ould Zein. Il n’est pas dit et n’est 
pas nécessaire que le nombre des élus 
soit proportionnel au nombre des élec- 
teurs. Les élus forment l'élite, Ce sont des 
gens qui peuvent travailler. 


M. le rapporteur. Il y a des élites qui 
ne savent ni parler ni écrire le français. 
Chez nous, les plus grands chefs religieux 
ne savent ni parler ni écrire le français. 





M. le général Chevance-Bertin. C'est bien 
mon avis. 


M. Vendenboomgaërde. Un bon élu, s'à 
Sait suffisamment le français, pour s'ex- 
primer et se faire comprendre, peut être 
extrêmement utile dans la mesure où il 
connaît parfaitement les problèmes qui se 
posent dans son territoire, à condition que 
ce soit un homme de bon sens. Il n’est pas 
nécessaire qu'il écrive correctement pour 
avoir du bon sens, 


M. le rapporteur, Tout à fait d'accord! 


Vendenboomgaërde. et il peut même 
arriver que certains écrivent correctement 
le français et n'aient pas de bon sensf 
(Applaudissements.) 


M. Arnault, J'allais le dire. 
M. le président. La parole est à M. Zinsou. 


M, Zinsou. Enchaînant sur ce que vient 
de dire notre honorable collègue, je vou- 
drais ajouter — sans être de son avis 
d'ailleurs — qu’il s’agit tout de même de 
membres de l’Assemblée et que s’il est 
parfaitement exact que des gens qui ont 
un parchemin puissent manquer de bon 
sens, et Dieu sait s’il y en a. 


M. Vendenboomgaerde. Ce n’est pas 
propre à l'Afrique. Ma remarque vaut aussi 
pour l’Europe, 


M. Zinsou. il n’en reste pas moins que 
si nous voulons que le travail de cette 
Assemblée soit un travail pratique et que 
vous mettiez dans une assemblée un 
homme qui ne sait ni lire ni écrire le 
français parce qu'il est pétri de bons sens, 
comment voulez-vous que dans cette As- 
semblée où on parle en francais et où on 
lit des textes dans la même langue il tra- 
vaille utilement ? 


M. le président. Ja parole est à M. Cian- 
farani. 


M. Cianfarani. Je proteste avec la plus 
grande indignation contre la restriction 
que nos collègues veu'ent porter au droit 
de suffrage universel, Il est inadmissible 
que vous permettiez l'élection d'un igno- 
rant dans un département ou dans une 
commune de France et que vous empè- 
chiez un ignorant de l'Afrique noïre d’être 
élu à son conseil munielpal. (Aplaudisse- 
ments au centre.) 


M. le général Chevance-Bertin. Parfaite- 
ment, M. Cianfarani a raison, 


M. le président. Je ne pensais pas que 
cette question susciterait tant de passions! 


M. Zinsou. Je dirai à notre collègue 
M. Cianfarani qu’en l'occurrence la mé- 
tropole ne fait pas preuve de sagesse et 
que ce n’est pas affaiblir notre argumen- 
tation que de nous la donner en exemple. 
(Applaudissements.) 


M. Sousatte. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Sou 
satte pour une expiication de vote. 


M. Sousatte. Oui. J'étais partisan de dé- 
fendre l'amendement déposé par notre col- 
lègue, mais je m'aperçois que, dans cette 
Assemblée, nous venons de voter le suf- 
frage universel, et je ne conçois pas qu'on 
exige des territoires d'outre-mer ce qu’on 
n'exige pas de la métropole et c’est pour 
cette raison que je voterai contre l’amenr- 
dement. (Applaudissements au centre.) 


M. Di Ould Zein. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M, D 
Ould Zein, 
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M, Di Oould Zein. Etant donné l'interpré- 
tation de certains de nos collègues à l’es- 
rit de l’amendement et vu que certains 
ntéressés pourraient penser qu’il tend à 


éliminer diverses catégories de candidats, : 


alors que, fort de mon expérience, je 
n'avais en vue que l'efficacité du conseil 
général, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Personne ne demande la parole sur le 
premier paragraphe ?… 

Je le mets aux voix, 

(Le premier paragraphe, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le se- 
cond paragraphe, qui n’est pas conlesié. 


(Le deuxième paragraphe, anis aux voir, 
est adopté.) 


M. Le pr t, Sur le troisième para- 
graphe de l'article 6, M. Mademba Racine 
et Les membres du groupe socialiste ont 
déposé un amendement tendant à rempla- 
cer ce paragraphe par Les dispositions sui- 
wantes: « Chaque membre est obligé de 
faire élection de domicile dans la circons- 
cription où il est élu. Tout membre qui, 
pour une cause quelconque, aura fixé défi- 
pitivément son domicile hors du groupe de 
territoires sera déclaré démissionnaire à da 
suite d’une délibération de l’Assemblée. » 


Le reste sans changement. 
La parole est à M. Mademba Racine. 


M. Mademba Racine. Monsieur le prési- 
dent, nous avons demandé à ce que chaque 
membre fasse élection de domicile dans 
sa cireonseription tout simplement pour 
des raisons d'ordre budgétaire. Comme on 
le verra un peu plus loin, tous Les frais de 
déplacement des conseillers généraux, des 
membres des assemblées territoriales, lors 
de leur convocation, sont payés par Îles 
territoires. 


Dans ces conditions à, s'ils font élection 
de domicile dans leur circonseription, äl 
est certain que les convocations leur sont 
adressées à domicile et que les frais eou- 
rent du moment où ils quittent leur derni- 
cile nour se rendre au chef-lieu. 


En ce qui concerne la deuxième partie de 
notre amendement, il est arrivé fréquem- 
ment qu’un conseiller général élu en oc- 
tobre 1946 a été appelé à quitter défimiti- 
vement le territoire par suite de sa mise 
à la retraite. 

Nous demandons par conséquent que les 
membres des assemblées territoriales qui, 
rer une cause quelconque, seraient appe- 
és à quitter le territoire soient considérés 
purement et simplement eomme démis- 
sionnaires, toujours pour des questions 
d'ordre budgétaire. 


M. Zinsou. Je m'y oppose. 


M. Mademha Racine. Laissez-moi finir. 
Je prends le <as d’un comeiiler général, 
d'un membre d’une assemblée territo- 
riale… 


M. le président. Monsieur Mademba Ra- 
cine vous avez l'air de vous adresser à 
noi; vous feriez mieux de vous adresser 
à l'Assemblce. 


M, le rapporteur. J'indique que j'amen- 
dement à élé acceplé à une condition, c'est 
que nous demandons à notre collègue qui 
propose « dans la circonscription », de 
mettre « dans le territoire », et au lieu de 
« hors du groupe de territoires », de met- 
tre « hors du territoire », 





I y a une contradiction. 11 nous dit 
« est obligé de faire élection de domicüe 
dans le territoire ». 

C'est bien de R qu'il faut partir pour 
le deuxième membre de phrase, parce 
qu'alors pour tout membre qui, pour une 
cause quelconque, aura fixé définitivement 
son domicile hors du groupe de territoires 
l'obligation de domicile dans Île territoire 
n'existe plus. Il y a une contradiction que 
je signale à mon collègue, 


M. Mademba Racine, Il n'y à pas con- 
tradiction. C'est vous qui avez mal saisi, 
ou moi qui me suis mal exprimé, 

I 7 a deux cas à considérer : 

Un conseiller quitte le territoire peur 
aller dans un autre territoire du groupe, 
par exemple un conseïller quitte :le Sé- 
négal pour aller au Soudan; îl C ‘ a 
qu'une frontière idéale à traverser. Nous 
estimons que dans ce cas il peut rester 
membre de l’Assemblée. 

Au contraire, la même personne quitte 


le groupe de territoire, l'Afrique aeciden- 


tale française, pour venir en France; mous 
estimons alors qu’elle doit être considérée 
comme démissiennaire. 


M. le rapporteur. Je vais alors vous pro- 
poser une rédaction nouvelle, 


M. le président, Je me permets de dire 
que des amendements de cette nature de- 


vraient être discutés en commission, £t 


non pas en séance publique. 
Vous avez voulu, messieurs, tenir ume 
séance de nuit. Or, si nous allons dé ce 


train, nos débats se poursuivront jusqu'à 


demain dans l'après-midi. 


M. Alfred Bour. Nous aurons sans doute 
à statuer tout à l'heure pour savoir si 
nous continuons au delà de minuit, 


M. Alduy, La discussion devraît pou- 
voir se poursuivre d'autant plus rapide- 
ment que les textes ont 616 mis en dis- 
tribution mercredi matin. Tous nos col- 
lègues doivent les connaître. 


" M. le rapporteur. Je propose à notre col- 
lègue d'accepter une modification tendant 
à dire que l'obligation d'élection de domi- 
cile s'impose en vue de l'élection. 


M. Mademka Racine. D'accord! 


M. le rapporteur, Par eonséquent, il 
faudrait rédiger le premier membre de 
phrase en ces termes: 

« Chaque membre, en vue de son älec- 
tion, est obligé de faire élection de domi- 
cile dans le territoire. » 


M. Madernika Hacine. D'accord! 


M. le rapporteur, « Tout mer:bre qui, 
pour une cause quelconque, aura Îxé Qt- 
finitivement son domicile hors du groupe 
de territoires sera déclaré démissionnaire, 
ele... ». 


Sen Mademba Racine. J'accepte cette ré- 
dacti5n. 


M. le précident. La parole est à M. Barbé. : 


M. Raymond Barbé. Je yoterai évidern- 
ment le texte tel que notre ami Gabriel 
d’Arboussicr a eu beaucoup de mal à ré- 
diger à partir de l'amendement de M. Ma- 
demba Racine. Mais je dois dire que de 
tels textes ne rehausseront pas le prestige 
de notre Assemblée devant l’Assemblée na- 
lionale, quand ce’le-ci les recevra, 

En eflet, il est anormal d'imposer à un 
candidat, pour être élu, l'obligation de ré- 
sider” dans le tesritoire, si, aussitôt élu, 





il peut se faire domicilier autre part 
encourir de sanction. LH 


M. Mademba Racine. C’est le eontraire 
monsieur Barbé: ÿl doït alors démission. 
ner. 


M. Raymond Barbé. Je répète que les 
textes, tels qu’ils ont dû étre rédigés pour 
que vous les accèptiez, signifient que, pour 
pes être élu, il faut être domicilié 

ans un territoire; mais que, dès qu'on est 
élu, on à la possibilité de quitter ce ter. 
ritoire pour n'importe quel autre terri. 
toire du groupe sans être inquiété en ce 
qui concerne son mandat électif, 1 y à 
là quelque chose d’illogique. 


M. Mademba Racine. On fait élection de 
domicile pour permettre qu’on vous envoie 


‘les convocations, 


M. le président. Monsieur le rapporteur, 
“-c donner lecture de votre nouveau 
exte. 


M. le rapporteur. « En vue de son élec. 
tion, chaque membre de Tassemblée re- 
ps est obligé de faire élection 

e domicile dans le territoire. 


« Tout membre qui, pe une cause 
rs aura fixé son 


t 
omicile hors du groupe de territoires, 


M. Antonini. Je demande la parole contra 


l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. An- 
tonini. 

M. Antonini. L'auteur de l'amendement 
à donné comme principal motif du dépôt 
de son amendement des raisons d’écono- 
mie. Maïs, d’après Ja lecture du nouveau 
texte proposé par le rapporteur, ce serait 
plutôt une question d'élection de domicile 
et même de dépôt de candidature, 

Or, le deuxième paragraphe de ce nou- 
veau texte dit que tout membre qui, pour 
une cause conque, aura fixé définiti- 
vement Son domicil le hors du groupe de 
territoires sera déclaré démissionnaire. 

Je fais remarquer tout d’abord qu'une 
déclaration de domicile est assez difficile 
à prouver dans certains cas. De ylus, on 
peut faire élection de domicile ailleurs, 
et assister aux délibérations du conseil 
général ou de J’assemblée représentative. 
Je ne vois pas pourquoi un élu du Sou- 
dan, qui aura fait élection de domicile à 
Paris, mais qui assistera à chacune des 
sessions du eonseil général du Soudan, 
devrait être radié de cette Assemb'te. Ce 
n’est pas parce qu’il aura changé de do- 
micile qu'il peut être question de l'exclure 
da poste où l’a envoyé la volonté de £es 
électeurs. 


#. Mademba Racine, Je demande la pa- 
ro:e. 


M. le président. Monsieur Mademha Pa- 
cine, je vous donne la parole, bien qu'il 
ne soit pas d'usage de parler plusieurs 
fais sur ie mème amendement. 


M. Mademba Racine. Il faut bien, mon- 
sieur le président, que je le: défende. 

Je vais évoquer le cas suivant, et j5 
prie notre honorable collègue M. Amio- 
mini de me dire comment il doit étre 
tranché. £ 

Un candidat est élu au Soudan, Par suite 
de sa mise à da retraite s’il est fonclion- 
naire, ou bien s'il est commerçant parce 


qu'il est appelé par sa mai # revient 
en France, où Îl fixe son domicile. A re 
çoit à Paris une convocation d'assister à 
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une session du conseil général. N'est-il 
pas en droit de dire à l'assemblée: « Vous 
m'avez convoqué: coût 100.000 francs al- 
Jer et retour! » ? 

Quoi qu’il en soit, je m'en remets à Ja 
commission. 


M. le président. Je mets aux voix le nou: 
veau texte présenté par la commission, 


Le nouveau texte de la commission, mis 
unx voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, En conséquence, je 
mets aux voix le troisième paragraphe de 
l'article 6 dans Sa rédaction primitive. 


Le troisième paragraphe, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix le qua- 
trième paragraphe qui n'est pas contesté. 


Le quatrième paragraphe, mis aux voix, 
es! adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
gemble de l'article 6. 


(L'ensemble de l'article 6, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle 7: 

« Art.7, — Ne peuvent être élus membres 
des assemblées représentatives pendant 
l'exercice de leurs fonctions et pendant 
les six mois qui suivent la cessation de 
leurs fonctions, par démission, révocation, 
changement de résidence ou de toute au- 
tre manière : 

« 4° Le haut commissaire de la Répu- 
blique, le gouverneur général, le secrétaire 
général du gouvernement général, les gou- 
serneurs et secrétaires généraux des terri- 
toires, les directeurs, chefs de service ou 
chefs de bureau du gouvernement géné- 
ral et des gouvernements locaux et leurs 
délégués, les directeurs, directeurs adjoints 
et chefs de cabinet des hauts commissai- 
res, gouverneurs généraux et gouverneurs, 
dans toute circonscription de vote; 

« 2 Les conseillers privés, titulaires ou 
suppléants, dans toute circonscription de 
Note; 3 

« 3° Les inspecteurs des affaires admi- 
nitratives, les inspecteurs du travail, les 
inspecteurs généraux de l’enseignement, 
dans toute circonscription de vote; 

« 4° Les administrateurs des colonies en 
fonctions dans le groupe, dans toute cir- 
Conscription de vote; 

« 5° Les magistrats, les juges de paix et 
suppiéants, les greffiers dans toute cir- 
tonscription de vote de leur ressort; 

.“ 6° Les officiers des armées de terre, 
de mer et de l'air dotés d’un commande- 
Ment feritorial, dans toute circonscription 
de Vote comprise en tout ou en partie dans 

ressort où ils exercent leur autorité; 
4, 1° Les commissaires et agents de po- 
ice, dans toute circonscription de vote de 
eur ressort ; 

“8° Le chef du service des travaux pu- 
blics et ses délégués, le chef du service 
des mines et les ingénieurs de ce service 
en fonctions dans le territoire, dans toute 
Grconscription de vote; 

« 9 Le chef du service de l’enseigne- 
luent et les inspecteurs des écoles primai- 
Tes en fonctions dans le territoire, dans 
toule circonscription de vote; 

« 10° Les agents et comptables de tout 
ordre employés à l'assiette, à la percep- 
bon et au recouvrement des contributions 

irectes ou indirectes et au payement des 


fonctions dan le territoire, dans toute cir- 
conscription de vote; 

. «11° Le chef du service des postes et t6- 
iégraphes et les inspecteurs des postes et 
télégraphes en fonctions dans le territoire, 
dans toute circonscription de vote; 

« 12° Le chef du service et les agents 
des eaux et forêts, dans toute circonscrip- 
tion de vote de leur ressort; 

« 139 Les vérilicateurs des poids et me- 
sures, dans toute circonscription de vote 
de leur ressort; 

« 14° Les chefs de circonscription admi- 
nistrative et leurs adjoints, jusqu'à l'éche- 
lon poste administratif, et ses administra- 
teurs-maires, dans toute circonscription de 
vote, » 

Je mets tout d'abord aux voix les dispo- 
sitions de l'article jusqu’à l'alinéa numé- 
roté 8°, sur lesquelles aucun amendement 
n’a été déposé. 

(Ces dispositions mises aux voir, 
adoptées.) 


M. le président, Sur l'alinéa 9°, ainsi 
conçu: « Le chef du service de l'enseigne- 
ment et les inspecteurs des écoles primai- 
res en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote », M. Mi- 
demba Racine et les membres du groupe 
socialiste ont déposé un amendement ten- 
dant à supprimer la fin de l'alinéa à par- 
tir des mots : « et les inspecteurs des écoles 
primaires. » 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement, 


sont 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement accepté par la commission, 


(L'amendement, mis aux voix, est 


adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'ali- 

néa 9°, tel qu'il est modifié par l'adoption 

de l'amendement de M. Mademba Racine. 
(L'alinéa 9°, ainsi modifié, est mis aux 

voix et adopté.) 


M. le président. L'alinéa 10°, je le rap- 
pelle, est ainsi conçu: 

« 10° Les agents et comptables de tout 
ordre employés à l'assiette, à la perception 
et au recouvrement des contributions di- 
rectes ou indirectes et au payement des 


dépenses publiques de toute nature en 
fonctions dans le territoire, dans toute cir- 


conscription de vote; » 

M. Mademba Racine et les membres du 
groupe socialiste ont déposé un amende- 
ment, tendant à remplacer cet alinéa par 
les dispositions suivantes: 

« 10° Les trésoriers payeurs, chefs du 
service de l'enregistrement, des stocks et 
prix, de l’agriculture, de l'élevage, des 
contributions directes; » 


+ 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Mademba Racine, accepté 
par la commission. 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux Voix, est 


M. le président, En conséquence, J'ali- 
néa 10° est remplacé par l'amendement de 
M. Mademba Racine. 

M. le président. L'alinéa 11° n'est pas 
contesté, 

Personne ne demande la parole ‘ 

Je le mets aux voix, 





dépenses publiques de toute nature ea 


(L'alinéa 11°, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Sur l'alinéa 12°, ainsi 
Conçu: « 12° Le chef du service et les 
agents des eaux et forèts, dans toute cir- 
conseription de vote de leur ressort », 
M. Mademba Racine et les membres du 
groupe socialiste ont déposé un amende- 
art tendant à rédiger cet alinéa comme 
SUIK : 


« 12° Le chef du service des eaux et 
forêts, dans toute circonscription de vote 
de son ressort; » 

M. le rapporteur, La comrmi 
cet amendement, 


sion accepte 


ix l'amens 
act epté 


M. le président. Je mets aux x 
dement de M. Mademba 
par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir est adopté.] 


M. le président. En conséquence, l'ali- 
néa 12° est remplacé par le texte de 
l'amendement de M. Madermba Racine, 

Je rappelle les termes des alinéas 13° 
t 15°, sur lesquels aucun amendement 
n'a été déposé : 

« 13° Les vérificateurs des poids et mee- 

sures, dans toute circonscriplion de vote 
de leur ressort: » 
« 14° Les chefs de circonscription admi- 
nistrative et leurs adjoints, jusqu'à l'éche- 
lon poste administratif, et les adiministra- 
teurs-meires, dans toute circonscriplion de 
vote ; ) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix ces deux alinéas. 

(Ces déux alinéas, mis aux voir, son8 
adoptés.) 


M. le président, le groupe des indé. 
pendants d'outre-mer à déposé un amen- 
dement tendant à ajouter à l'article 7 un 
nouvel alinéa, ainsi libellé: 

« 15° Le chef du service de santé et le 
chef du service zootechnique; » 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'armen- 
dement, accepté par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, est 


adopte. 


M. le président. Cet amendement devient 
donc l'alinéa 15°, 

M. Di Ould Zein et les membres du 
groupe socialiste ont déposé un amende- 
ment tendant à compléter l'articie 17 par 
un nouvel alinéa ainsi libellé, qui porte- 
rait le n° 16°: 

« 16° Les interprètes titulaires et les 
fonetionnaires détachés pour exercer l'em- 
ploi d'interpètes. » 


M. iIssoufou Baidou Djermakoye, Nous 
retirons notre amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix l'ensemble de l'ars 
ticle 7. 

(L'ensemble de l'article T, mis 4 voir, 
est adopté. 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 8: 

a« Art. 8. — Le mandat de membre d'une 


assemblée représentative est incompatible 
dans toute circonscription de vote: 

« 14° Avec les fonctions énumérées aux 
alinéas 1°, 2°, 3° 4° et 6° de l'article 7 
de la présente loi, quel que soit le terri- 
toire d'outre-mer dans lequel elles sont 





exercées, avec les fonctions de militaire 
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de carrière ou assimilé en activité de ser- 
vice ou servant au delà de la durée légale 
dans la métropale ou dans un territoire 
d'outre-mer; 

2° Avec les fonctions de préfets, sous- 
| nee secrétaires généraux, conseillers 

e préfecture dans la métropole. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voir, est Gïoplé.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 9: 

« Art. 9. — Le mandat de membre d’une 
assemblée représentative -est incompatible 
dans toute circonscription de vote avec les 
fonctions de chef du secrétariat pee 
lier, agents en service au cabinet du gou- 
verneur général ou gouverneur de terri- 
toire, dans les directions et bureaux des 
affaires politiques, des affaires économi- 
ques et des finances du gouvernement gé- 
néral ou du gouvernement du territoire, 

« La même jincompatibilité existe à 
l'égard des entrepreneurs de service ou 
de travaux publics rétribués ou subxèn- 
tionnés sur les budgets de l'Etat, général, 
local, communal ou annexe. 

« Une assemblée représentative ne peut 
comprendre plus de deux membres appar- 
tenant à une même société ou entreprise 
en qualité d'administrateur ‘ou de salarié. 

« Seuls seront proclamés les deux candi- 
dats les plus âgés parmi ceux susceptibles 
d’être élus. » 

Je mets aux voix les deux premiers pa- 
ragraphes de l'article, qui ne sont pas 
contestés, 

(Les deux premiers paragraphes, mis aux 
voir, sont adoptés.) 


M. le président. Le groupe des indépen- 
dants d'outre-mer a déposé un amendement 
tendant à @ re à la fin du troisième 
paragraphe, les mots: « ou de salarié ». 

La parole est à M. Issoufou Saïdou Djer- 
makoye, pour soutenir l’amendement. 


M. Issoufou Saidou Djermakoye. Mes- 
dames, messieurs, notre amendement est 
basé sur la confiance qui doit être faite 
à l'élu. Le salarié peut être sous l'influence 
d'un patron, me dira-t-on. Alors, pour- 
quoi ne pas étendre ce raisonnement à 
tous les candidats ? Car s’ils ne sont pas 
propriétaires eux-mêmes, ils sont ou se- 
ront un jour ou l’autre salariés. I1 fau- 
drait donc en déduire que nul ne peut 
échapper aux influences d'argent, 


M. le rapporteur, la c 
l'amendement. 


1mmission accepte 


M. le président. J: mets aux voix cet 


amendement, qui est accepté par la com 
mission. ë 
(L'amendernvent, mis aux voir, est 
adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix le 


troisième paragraphe, compte tenu de la 
euppression des mots « ou de salarié », 
résultant de ladoption de l’ameitdement 
du groupe des indépendants d'outre-mer. 
(Le troisième paragraphe, ainsi modifié, 

v = \ 


mis aux voir, est uopté ) 


“4 
M. le président. Je mets aux voix le der- 
nier paragraphe, qui n’est pas contesté. 
Le dernier paragraphe, mis aux voir, 
est adopté.) 
M. le président, Je mets aux x oix 
semble de l’article 9. 
L'ensemble de l'article 
est adopté.) 


l'en- 


9, mis aux voir, 


" 
M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 10: 


« Art. 10, — Nul ne peut être candidat 
dans plus d’une circonscription électorale, 
ni sur plusieurs listes. Si un candidat fait, 
contrairement à ces prescriptions, acte de 
candidature dans plus d'une cir p- 
tion ou sur plusieurs listes, il ne peut être 
valablement proclamé élu dans aucune 
circonscription. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 10. 

{L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 11, pour lequel Ja commission pro- 
pose la nouvelle rédaction suivante : 


« Art, 11. — Toute liste on toute can- 
didature fait l’objet, au plus tard le quin- 
zième jour précédant le premier tour du 
scrutin ou le septième jour précédant le 
second tour, d’une déclaration revêtue des 
signatures légalisées de tous les candidats, 
enregistrée au gouvernement du territoire. 

« À défaut de signature, une procuration 
du candidat doit être produite. H est donné 
au déposant un reçu provisoire de la dé- 
claration. Le récépissé définitif est délivré 
dans les trois jours. 

« La déclaration doit comporter: 


_« 1° Le titre de la liste présentée. Plu- 
sieurs listes ne peuvent avoir, dans ia 
même circonscription, le même titre; 


« 2° Les nom, prénoms, date et lieu de 
naissance des candidats dans l’ordre de 
leur présentation sur la liste; 

« 3° La circonscription électorale dans 
laquelle la liste se présente. 


« Chaque liste doit comporter un nom- 
bre de candidats égal à celui des sièges 
attribués à la circonscription correspon- 
dante. 

« Aucun retrait de candidature ne sera 
admis au cours de la période de quinze 
jours précédant le premier tour de scru- 
tin ou de sept jours précédant le second 
tour. En cas de décès de l’un des candi- 
dats pendant ces périodes, les candidats 
qui ont présenté la liste ont le droit de le 
remplacer par un nouveau candidat. 


« Toute liste constituée en violation des 
alinéas précédents est nulle. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cette rédaction nou- 
velle est dus au fait qu’un délai pour le 
dépôt de candidature en cas de second tour 
n'avait pas été prévu. La seule modifica- 
tion que nous ayons apportée au texte 
primitif tend à préciser que c’est le sep- 
tième jour avant le second tour qu'a lieu 
le dépôt des listes en vue de leur examen. 


M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Aïfred Bour. Il me semble inutile de 
laisser au paragraphe 2 du même article, 
après Jes nom, prénoms, date et lieu de 
naissance, les mots « dans l’ordre de leur 
présentation sur la liste ». L'Assemblée 
ayant adopté le principe du panachage, je 
ne vois pas la nécessité d’indiquer l'ordre 
de leur présentation sur la liste. 

M. le rapporteur. La commission est 
d'accord, 

Je mets l’article aux voix avec la sup- 
pression des mots « dans l’ordre de leur 
présentation sur Ja liste. » 


(L'articlé 11, ainsi modifié, mis aux 


h. 





À voix, est adopté.) 


— 


M. le président. Une nouvelle rédaction 
de l'article 12 est intervenue. 


J'en donne lecture: 


« Art. 12. — Les collèges électoran 
sont convoqués Er arrêté du chef du ter. 
riloire; Ja es élections est fixée pag 
décret. 
. «1 doit y avoir un intervalle de soixantg 
jours francs entre la date de la convoes. 


jours un dimanche. Le serulin ne ds 
qu'un jour. 1 est ouvert et clos aux hey. 
res fixées par l'arrêté de convocation des 
collèges électoraux, le dépouillement y 
scrutin à lieu immédiatement, 


« Lorsqu'il y a lieu à deuxième tour 
de scrutin, ce deuxième tour ne peut avoir 
lieu au plus tôt que le troisième diman. 
che et au plus tard que le cinquième di. 
manche suivant celui du premier tour, j 


Je-mets aux voix l’article 12, 
(L'article 12, mis aux voix, est adoyk) 


M. le président, « Art. 13. — Le chef de 
territoire fixe par arrêté les condition 
dans lesquelles les bureaux de vote peu- 
vent, si le nombre des électeurs l'exige, 
être divisés en sections de vote qui nm 
doivent jamais compter, en dehors des 
pe magma urbaïnes, plus de 1:04 
électeurs inscrits. Il fixe également la com. 

osition des bureaux de ces sections. Pour 
es bureaux de vote ainsi divisés en plu 
sieurs sections, le dépouillement du scru 
tin se fait dans chaque section. Le ré 
sultat est immédiatement arrêté et sk 
gné par le bureau de la section ; il est en. 
suite porté au dent du bureau de 
la première section qui, en présence des 
présidents des autres sections, opère le 
recensement général des votes et en pro 
clame le r t. 

« Le chef de territoire peut, lorsque les 
circonstances locales l’exigent, désigner 
pe arrêté pris au moins vingt jours avant 
e jour du scrutin, des localités autres que 
les chefs-lieux de circonscriptions admi- 
nistratives prévus le décret du 20 août 
1945, dans lesquelles le vote aura égale 
ment lieu. L'arrêté détermine l’étendue de 
la circonscription de vote ainsi créée et 
fixe la composition des bureaux. » 

Sur cet article, je suis saisi d’un arcn- 
dement de M. Gueye Momar Djim tendinf 
à remplacer au pa he 1* les mois: 
« 1.500 électeurs » par les mots: « 1.000 
électeurs ». 


M. le rapporteur, La commission acc:pl4 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement sur l’article 13. . 


re nié à mis aux voix, est adoÿr 


Je mets aux voix l’artiele 13 ainsi m0- 
difié. | 

(L'article 13 ainsi modifié, mis aux voit 
est d 

L'Assemblée adopte dans la même forme 
et sans discussion les articles dont l2 te 
neur suit: 

« Art. 44, — Chaque candidat ou liste d 
candidats a droit à la présence en perrnà 
nence dans chaque bureau de vote, d'un 
délégué habilité à contrôler les opérations 
électorales. 

« Ces délégués ne pourront être expu” 
sés : 


« En cas de désordre age par 
délégué ou de flagrant délit justifiant 50 





arrestation, il sera immédiatement fais 4? 


tion et le jour de l'élection qui sera tou. | 
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rédac | à un délégué suppléant. Les noms des { apparentés et du du rassemblement ! gible au premier tour), un bureau com- 

" Élégués titulaires €t suppléants devront ! démocratique ont présenté un amende- | posé d’un président, d'un ou piusieurs 

être notifiés au chef de la circonscription | ment tendant à insérer après l’article 18 | vice-présidents et de secrétaires. Les meme 

Fe administrative au moins vingt-quatre heu- | un nouvel article 18 bis ainsi rédigé: bres dun bureau sont élus pour une durée 

et au res avant png du mé à FS « Aucun membre de l'assemblée repré-' d'un an et sont rééligibles, 

du ter. >s chefs de la eircomseription admi- | sentati ursuivi. NE à ; loi ‘renene 

de « Les chels ve ne peut être poursuivi, recher « Le bureau est rééligible et renouve- 

Ne pag nistrative délivreront un récépissé de ceite À ché, arrêté, doux ou jugé à l'occasion | labie À l’ouverture de cheque stcion bat: 


Ê déclaration. 
le soixantg « Ce récépissé servira de titre et garan- 
à Convoca. tira les droits attachés à la qualité de man- 


Sera toy dataire de la liste. » — (Adoapté.) 
| ne ds «Art. 45. — Immédiatement après le dé- 
Re heu. pouil'ement du scrutin, chaque président 
ion deg du bureau de vote transmet au chef de 
nent dy territoire le procès-verbal des opérations 
électorales accompagné des pièces qui doi- 
ème tour vent y être annexées, le tout pour être 
eut avoir remis à la commission de recensement 
e diman. prévue à l'artie 16 ci-après. » — 


ième di. 


(Adopté.) 
T four, j 


«Art. 46. — Le recensement général des 
votes est effectué an chef-lieu de chaque 
territoire par une commission présidée par 
un masistrat et dont la composition est 
fixée par nn arrêté du chef du territgire. 
Ces opérations sont constatées ed un pro- 
cbs-verbal, Le résultat est proclamé par le 
président de la commission qui adresse im- 
médiatement tous les procès-verbaux et les 


| adopté} 
> chef de 
Onlitiong 
Ole peu- 
l'exige, 


Se pièces au chef du territoire. » — (Adopté.) 
e 1350 « Art, 17, — Tout membre de l’assem- 
| la come blée représentative qui, pour une cause 
ns. Pour survenue postérieurement à son élection, 
en plu se trouverait dans un des €as prévus aux 
U StTe articles 7, 8 et 9 de la présente loi ou serait 
Le 16 frappé de l’une des imcapacités qui font 
| et dk perdre la qualité d’électeur, est déclaré 
| est en démissionnaire par l’assemblée représen- 
eau de tative, soit d'office, soit sur la réclama- 
nce des tion de tout électeur. 
père Je « Lorsqu'un membre de l'assemblée re- 
en pro présentative aura manqué, au cours de son 
mandat, à la totalité des séances de deux 
que les sessions ordinaires sans excuse légitime 
ésignet admise par l’assemblée représentative, il 
s avant = ro démissionnaire d'office par 
celte dernière. 
ue « L'assembiée représentative devra tou- 
20 août telois, dans les deux cas, inviter le mem- 
égale- bre intéressé à fournir toutes explications 
dns à où justifications qu’elle jugerait utiles et 
dée ot lui impartir un délai à cet effet. 

s « Ce n’est qu'après examen desdites ex- 
Le plications ou justifications, ou, à défaut, 
uv à l'expiration du délai imparti que la dé- 
endant Mission pourra être valablement constatée 
mots: par l'assemblée représentative. 

1.00 « Lorsqu'un membre de l'assemblée re- 


présentative donne <a démission, 
l'adresse au président de l'assemblée re- 


Mission permanente qui en donne immé- 
diatement avis au chef du territoire. » 
— (Adopté.) 

« Art, 18, — Le mandat de membre de 





dt À l'assemblée représentative est gratuit ; tou- 
ni lefois, pendant la durée des sessions de 
l'assemblée et des réunions des commis- 

ions réglementaires dont ils font | June 
Loi ès qualité, ainsi que pendant la durée des 


Missions dont ils sont chargés par l’assem- 
"où lée en application de l’article 48 de la 
” présente loi, les membres de cette assem- 
s blée peuvent recevoir, indépendamment 
du remboursement de leurs frais de trans- 


e dé port, une indemnité journalière votée par 
-nà- l'assemblée dans la Émite d’un maximum 
un lixé par arrêté du gouverneur général sur 
ions avis conforme du grand conseil. Cette in- 

demnité peut être également altouée pen- 
pu dant la durée des déplacements indispen- 

sables pour se rendre au lieu de la convo- 
PA ation. » — (Adopté.} 
SON ,M. le président. MM. Thévenin et Arnault 
ap- £i les membres du groupe communiste et 





présentative ou au président de la com- 





des opinions ou votes émis par lni dans 
celte assemiée, » 


M. le rapporteur. La commission accepte 


l'amendement. 


M. Alfred Bour. II est bien entendu qu'il 
ne s'agit pas là d’une sorte d’immunité 
parlemeniaire, mais uniquement d’une 
garantie de la liberté d'expression à Vin- 
térieur de l'Assemblée. 


M. Aïduy. Dans le sens où elle fonc- 
tionne pour l’assemblée algérienne, 


M. le rapporteur. C'est cela méme. 


M. Alfred Bour. Nous sommes d'accord 
dans ces conditions. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur l'amendement, 

(L'Assemblée, consultée, décide d'adop- 
ter l’ansendement.) 


M. le président. Je mmels l'article aux 
voix, 

{L'article 18 bis, mis aux Voir, est 
adopté.) 

L'Assemblée adopte sans discussion les 
articles suivants : 

M. le président. « Art. 19. — Les membres 
des assemblées représentatives portent un 
insigne dont le modèle est déterminé par 
arrêté du gouverneur général. » 

Je mets aux voix l'article 19. 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
même forme et sans discussion, les articles 
suivants) : 

« Art, 20. — Des règlements d'adminis- 


tration publique détermineront en tant 
gp. de besoin les modalités d'application 
u présent titre, notamment en ce qui 


concerne les modalités des opérations 
électorales et je contentieux des élections, » 


— (Adopté.) 
Trree 


Fonctionnement de l'assemblée 
représentative, 


« Art. 21. — L'assemblée représentative 
tient chaque année deux sessions ordi- 
naires et peut tenir des sessions extra- 
ordinaires, soit sur la convocation du chef 
du territoire ou sur celie de son prési- 
dent, soit à la demande écrite des deux 
tiers de ses membres adressée an prési- 
dent. La première session s'ouvre entre 
le 15 mars et le 15 avril. 

« La deuxième session ordinaire, dite 
session budgétaire de l'assemblée repré- 
sentative, s'ouvre entre !2 1% août et le 
30 septembre. Ces dates peuvent être ex- 
ceptionnellement modifiées par décret 
repdu en conseil des ministres, 

« La durée des sessions ordinaires ne 
peut excéder trente jours; celle des ses- 
sions extraordinaires quinze jours. 

« L'assemblée représentative est conve- 
quée et ses sessions sont ouvertes et closes 
par ar. é du chef du territoire, » — 
(Adopté.) 

« Art. 22. — L'assemblée représentative 
nomme au scrutin secret majoritaire à 
deux tours (la majorité absolue étant exi- 





| 








gétaire. 

« Lors de la première réunion de l'as 
semblce représentative, il sera élu un bue 
reau provisoire. » — (Adopté.) 

« Art. 23. — Le président a seul la police 
de l'assemblée représentative, I] peut faire 
expuiser de la salle des séances ou arrêter 
toute personne qui trouble l’ordre. 

« En sas de crime ou délit, il en dresse 
procès-verbal et le procureur de Ja Répu- 
blique en est immédiatement saisi. » — 
(Adopt{c.) 

a Art. 24, — Les délibérations de l’'asseme 
blée représentative ne sont valables qu'au- 
tant que }: moitié plus un de ses membres 
en exercice esl présente. 

« Si le quorum n’est pas atteint au jour 
fixé pour l'ouverture de la session, cel'e-ci 
est renvoyée de plein droit au troisième 
jour qui suit, dimanches et jours fériés 
non compris. Les dé:ibérations sont alors 
valables, quel que soit le nombre des 
membres présents, La durée légale de la 
session court à partir du jour fixé pour 1 
seconde réunion. 

« Lorsqu'en cours de session les meme 
bres présents ne forment pas Ja majorité 


de l'assemblée représentative, les délibéra. 


tions sont renvoyées au lendemain st, 
aiors, elles sont valahies, quel que soié 
le nombre des présents. 


« Dans les deux cas les noms des ah 


| sents sonj inscrits au procès-verbal. » — 


(Adopté.) 

« Art, 25, — L'assembiée représentative 
fixe dans son règlement intérieur toutes 
les modalités concernant sen fonctionne 
mnt non prévues par la présente loi. File 
règle l’ordre de ses délibérations et étab'it 
un procès-verbal de chacune de ses séane 

Pas: 


a 
une 


« Les procès-verbaux rédigés par les se 
<rétaires sont signés du président, adres- 
sés par celui-ci au chef du territoire, et 
font j’onjet d’une publication dans le plus 
bref délai par les soins de l’administra- 
tion. » — (Adopté.) 

« Art. 26. — Tont acte, toute délibéras 
tion de j'assemblée représentative relas 
tifs à des objets qui ne sont pas légale- 
ment compris dans ses attributions son$ 
nuls et de nul effet, 

« La nullité en est prononcée per un 
décret rendu en la forme des rèégements 
d'administration publique, » — (Adopté.) 

Art, 27, — Est nulle toute délibérati 
quel qu’en soit l’objet, prise hors du temps 
des sessions ou hors du lieu des séances, 

« Le chef du territoire, par arrêté motivé 











| 
| 
| 
| 
| 
| 


déclare la réunion illégale, prononre 
nullité des actes, prend les mesures né 
essaires pour que l'assemblée représen- 
tatiw+ £ce sépare immédiatement el rend 
compte au 
(Adopté.) 


d + Ce auf Torre 1 acr A 
«4 Ar A 28, — SAUL IUT SL | 1 il : cit ‘4 
Li : 


l'apurement de ses comptes, le chef du 


ierriloire, ou à son défaut le secrétaira 
général, a toujours le droit d'entrée a 
séances de l'assemblée; il peut prendre 
part aux discussions et assister aux voles, 

« Le secrétaire général du Gouvernement 
ou, à défaut, un autre fonctionnaire dé- 


| signé par le gouverneur, assiste de droit 


en qualité de repré 
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sentant de l'administration. IL peut se faire 
assister d'un ou plusieurs commissaires 
du Gouvernement. 

«a Le chef du territoire peut se faire 
e:cister d'un ou plusieurs commissaires 
du Gouvérnement ou les déléguer pour le 
suppléer aux séances de l'assemblée re- 
présentative, 

« L'assemhiée représentative a le droit 
d'entendre les chefs de service ou d'ad- 
ministration sur les matières qui rentrent 
dans leurs attributions. ELe en adresse la 
demande au gouverneur, » — (Adopté.) 

« Art. 29. — La dissolution ou la suspen- 
sion de l’Assemb'ée ne peut être pronon- 
cée que par décret pris en conseil des 
ministres et sous l'obligation expresse 
d'en rendre compte à d'Assemblée natio- 
nale dans la plus prochaine séance qui 
suit cette décision. En ce cas, un décret 
fixe la date de la nouvelle élection et dé- 
cide si la commission permanente doit con- 
server son mandat jusqu’à la réunion de 
la nouvelle assemb:eé représentative, ou 
autorise le pouvoir exécutif à en nommer 
provisoirement une autre, 

« Le décret de dissolution doit être mo- 
tivé., IL ne peut jamais être rendu par voie 
de mesure générae, II convoque en même 
temps les électeurs du territoire dans les 
mêmes conditions que pour les autres 
élections pour le quatrième dimanche qui 
suivra sa date, La nouvelles assemblée 
représentative se réunit de plein droit le 
deuxième lundi après l'élection et nomme 
L commission permanente, » = (Adopté.) 


Tirre III 
Aitributions de l'assemblée représentative, 


« Art. 30. — L'assemblée représentative 
prend des délibérations et donne des avis. 


« L'initiative des propositions à l’assem- 
blée représentative appartient concurrem- 
ment aux membres de l'assemblée repré- 
gentative et au chef du territoire. 


« Le chef du territoire est chargé de 
l'instruction préalable des affaires dues à 
son initiative. Il peut être chargé, par l’as- 
semblée ou par la commission perma- 
nente, de l'instruction préalable des affai- 
res faisant l’objet des propositions des 
membres de l'assemblée, IL assure l’exé- 
cutions des délibérations de l'assemblée 
représentative ou de la commission perma- 
nente dans les délais fixés aux articles 32 
et 35. » — (Adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 31. É 

L'Assemblée représentative statue sur 
les objets ci-après désignés : 

« 1° Lorsqu'il s’agit de concessions agri- 
coles ou forestières, l'octroi des permis de 
recherche des types A et B intéressant ies 
territoires, il est statué par l'Assemblée re- 
présentative. 

« S'il y a accord entre l’Assemblée et le 
chef du territoire, le chef du territoire oc- 


troie la concession ou le permis de recher- 
che. 

« S'il y a désaccord entre l’Assembiée et 
le chef du territoire, il est statué par dé- 


cret pris en conseil des ministres sur avis 
conforme de Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 

« Le désaccord entre le Gouvernement 
et l’Assemblée de l’Union francaise néces- 
sitera l'intervention d'une loi; 

« 2° Acquisitions, aliénations et échanges 


des propriétés mobilières et immobilières 
du territoire affectées ou non à ua ser- 
ice public; 





« 3° Changement de destination et d'aflec- 
tation des propriétés du territoire, affectées 
ou non à un service public; 

« 4° Mode de gestion des propriétés du 
territoire ; 

« 5° Baux des biens du territoire, quelles 
qu’en soient la nature et la durée; 

« 6° Actions à intenter ou à soutenir au 
nom du Gouvernement général, 


« Le chef du territoire peut, sur l'avis 
conforme de la commission permanente, 
intenter toute action ou y défendre au 
aom du territoire. 


« Ïl fait des actes conservatoires ou in- 
terruptifs de déchéance ; 


« 7° Transactions qui concernent les 
droits du territoire et portant sur des liti- 
ges supérieurs à 100.000 francs; 

« 8° Acceptation ou refus des dons et 
legs faits au territoire avec ou sans char- 
ges, avec ou sans affectation immobilière. 
Le chef du territoire peut toujours, à titre 
conservatoire, accepter les dons et legs. 
La délibération de l’Assemblée, qui inter- 
vient ensuite, a effet du jour de cette ac- 
ceptation; 


« 9° Classement, déclassement et direc- 
tion des routes et pistes d'intérêt général, 
d'intérêt local ou régional à Ja charge du 
budget du territoire; 


« 10° Construction, aménagement des- 
dites routes, ordre et exécution des tra- 
VAUX ; 

« 11° Offres de concours à toutes les dé- 
penses quelconques d'intérêt local; 


« 12° Concessions faites à des associa- 
tions, à des compagnies, à des particuliers, 
de travaux d'intérêt territorial; 


« 13° Part coatributive du territoire dans 
la dépense des travaux à exécuter par 
l'Etat ou le groupe et qui intéressent le 
territoire; 


« 14° Travaux à exécuter sur les fonds 
du territoire, plans et devis qui concernent 
ces travaux; 


.& 15° Assurance des propriétés mobi- 
lières et immobilières du territoire: 


« 16° Conditions d'exploitation par le 
territoire des ouvrages destinés à un usage 
public et tarifs et redevances à percevoir; 


« {7° Encouragement à la production 
« 18° Aide aux coopératives: 


.« 19° Emprunts à contracter et garan- 
ties pécuniaires à consentir sur les res- 
sources du territoire ; 


« 20° Bourses d’enseignement, dans les 
conditions prévues dans la réglementa- 
tion générale des bourses fixée par décret 
pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer après avis de l’Assemblée; 


« 21° Assistance à l’enfance, aux aliénés 
et assistance sociale dans la mesure où 
elle dépend du service local; 

22° Répartition entre les communes de 
la part leur incombant dans les dépenses 
concernant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés: 

b) Le service de santé; 

« 23° Approbation des délibérations des 
conseils municipaux ayant pour but l'éta- 
blissement, la suppression ou les change- 
ments des foires et Ges marchés; 

« 24° Urbanisme et habitations ä bon 
marché ; 

_« 25° Vote pour toute l'étendue du ter- 
ritoire du mode d'assiette, des tarifs ei 
règles de perception et de répartition des 





impôts, taxes et contributions de toute na. 
ture, directs ou indirects, nécessaires à 
l'acquittement des dépenses du territoire 
à l'exception des droits de douane et dé 
l'octroi de mer. 


« Si l’Assemblée représentative se s8. 
pare sans avoir arrêté le maximum des 
centimes additionnels, le maximum fixé 
pour l'année précédente est maintenu jus. 
es la session budgétaire de l’année sui. 
vante; 


« 26° C'assement et direction des ca. 
naux d'irrigation et de drainage; c'asse. 
ment des étangs du territoire servant À 
la culture; 


« 27° Piacement et aliénation des fonds 
du terriloire dans les conditions prévues 
par la législation en vigueur, 


Sur cet article je suis saisi d’un amen. 
dement présenté par M. Mademba Racine 
et les membres du groupe socialiste ten. 
dant à supprimer dans l'alinéa n° 3, le 
mot « changement », L'alinéa serait ainsi 
libellé : « Destination et affectation des 
propriétés du territoire affectées ou non 
aux services publics ». 


La parole est à M. Mademba Racine pour 
défendre son amendement, 


M. Mademba Racine. Je tiens à indiquer 
que je suis entré en discussion avec le 
gouverneur à propos de l'affectation des 
voitures automobiles. J'ai fait remarquer 
au gouverneur que nous avons le droit de 
savoir où allaient les automobiles appar- 
tenant à la colonie, Il me fut répondu que 
faculté était donnée au gouverneur d'at. 
fecter les voitures comme il l’entendait, 
Pour cette raison, je propose de rempla- 
cer les mots « changements de destina- 
tion et d'affectation » par « destination et 
affectation » purement et simplement, 
Pour le reste, je m'en remets à la sagesse 
de l'assemblée, 


M. le président. Quel est l’avis de la com. 
mission ? 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement, 


M, le président, Je consulte l’Assemblée 
sur l’amendement. 


(L'amendement, mis 
adopté.) 

Je mets aux voix l’article 31 modifié par 
l'amendement de M. Mademba Racine. 

(L'article, ainsi modifié, mis aux vois, 
est adopté.) 

L'Assemblée adopte ensuite, dans li 
même forme et san: discussion, les art 
cles dont la teneur suit: 


& Art. 32. — Les délibérations prises sur 
ces diverses matières sont définitives et 
deviennent exécutoires : 


« 1° Si leur annulation n’est pas deman- 
dée pour excès de pouvoir ou violation de 
la loi par le chef du territoire, dans le dé- 
lai d'un mois à partir de la clôture de ln 
session. Le recours formé par le chef du 
territoire doit être notifié au président de 
l’Assemblée représentative et au président 
de la commission permanente; 

« 2° Si l'annulation n’est pas prononcée 
dans un délai de deux mois à partir de 
la date de la notification prévue ci-dessus. 
Cette annulation est prononcée par un dé- 
cret pris en la forme de règlements d'ad- 
ministration publique. » — (Adopté.) 

« Art. 33. — Par dérogation aux dispo 
sitions de l’article précédent: 

« 4° Les délibérations prises sur le mode 
d'assiette et les règles de perception des 
impôts, taxes et contributions de toute nà- 


aux voir, ei 
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Ute nas ne sont applicables qu'après avoir 
es à Me approuvées par décret en conseil 
itoire, SE + Ges décréts devront être rendus 
et de Ar les quatre-vingt-dix jours à partir de 
m dnte de réception des dékbérations au 
se sé. ministère de Ja France d'outre-mer, date 
im des ni sera notifiée au président de l’Assem- 
M fixé pee représentative et au président, de da 
Nu jus- commission permanente par l'intermé- 
Ce Sui- dure du chef du territoire dès réception 
des délibérations. Passé ce délai, ces déli- 
es € perations seront considérées comme ap- 
ne rouvées ; elles deviendront définitives et 
"vant A ge! ont exécutoires. 













« Dans le cas d'urgence motivée par des 























S fonds considérations d'ordre économique où To- 
rÉvues pétire, l'approbation ‘des “Æélibérations 
frant le mode d’assiette «t les règles de 
eention des impôts, ‘taxes, contribu- 
AMEN tions et droits indirects peut être ang 
Racine tonwlement donnée par télégramme :du 
le _ten- « de la France d'outre-mer après 
* 3, le js conforme du conseil d'Etat. 
À -- à Si le conseil d'Etat estime qu'il y.a 
U non lieu de procéder à un complément d'in- 
formation ou que la délibération qui lui 
est soumise ne peut être approuvée 
è pour qu'après certaines modifications, ‘son avis 
indique les pièces «et enseignements à 
diquer proluire ou les modifications qu'il juge 
vec le névessaire d'apporter au ‘texte dont il est 
nn Salsi. 
mi. «Cet avis est communiqué d'urgence 


ar le conseil d'Etat au ministre de la 
rance d'outre-mer qui, dans les ‘quinze: 


antérieurs jusqu'à la publication des ar- 
rêtés du chef du territoire, rendant .ext- 
cutoires les délibérations approuvées ou 
non annulées dans les formes ét délais 
prévus au présent article. 

« Les «délais prévus au présent article 
sont des délais francs. » — (Adopté.) 


“M. le président. Je donne Jlerture de l'ar- 
ticle 34: 

. «Art. 34. — Sont soumis à l'avis con- 
forme de l’assemblée représentative, des 
textes réglementaires concernant les ma- 
tières suivantes: 

« 1° L'organisation administrative du 
territoire ; 

«2° L'organisation de l’enseignement 
du premier et du second degré, de l’ensei- 
gnement supérieur, de l'enseignement 
technique et professionnel; 

, « 3° Le régime domanial; 
_« 4 Le régime du travail et de la sécu- 
xrité sociale. » 

Sur l'article 34, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par MM. Juge et Max 
André tendant à rédiger ainsi ie premier 
alinéa de cet article: 

« Sont soumises à Tavis conforme de 
l'assemblée territoriale les disposikons 
réglementaires particulières aux territoires 
et relatives aux matières suivantes: » 


M. te ur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement, 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. te président. Je mets aux voix l’arli- 
cle ainsi modifié. 

(L'article 34 ainsi modifié, mis aux voix, 
est aäopté.) > 
‘M. Je président, Je donne lecture 
Particle %5: 

« Art. 35. — L'assemblée représentative 
est obligatoirement consultée sur: 

« à La réglementation foncière, agri- 
co!e, forestière et minière ; 
«2° La réglementation 

chasse et de pêche; 

«8° La réglementation en 
travaux publics ; 

« 4° Le plan d'équipement économique 
et social «en ce qui concerne Des mesures 
de préparation et d'exécution; 

« 5° La réglementation en matière de 
procédure civile, exception faite @e l'orga- 
misation judiciaire; 

« 6° La réglementation sur les loyers; 

« 7° La réglementation de l’état civil; 

« 8° L'organisation de Ja représentation 
économique dans le cadre du terriloire 
{chambres de commerce, 
d'agriculture, ete.) ; 

«9° ‘Toutes les 


mis ur Voix, est 


de 


en matière de 


matièse de 


matières ou 
compétence du Grand Conseil, Celte con- 


ration du Grand Conseil et intervenir dans 


vra la saisine par les soins du Grand 


Conseil. » 





appar- 
ü que jours de sa réception, de notifie au prési- 
 d'af. dent de l’Assemblée représentative et au | 
ndait, pr'ident de la commission permanente 
mpla- par l'intermédiaire du chef du territoire. 
stinas Cette notification interrompt le délai spé-| 
on et cifié au deuxième alinéa -du présent ar- 
ment, ticle, » 
gesse « Si l’Assemblée représentative, appelée 
à se prononcer à nouveau, adopte les mo- 
difications proposées par de conseil d'Etat, 
COmMe sa délibération devient exécutoire par ar- 
rêté du chef du territoire rendu dans le 
cepte délai de trente jours à dater de la notif- 
cation de la nouvelle délibération au chef : 
du territoire. Au cas contraire, la nou- 
nblée velle délihération reste soumise aux mé- 
mes conditions d'approbation que la déli- 
es bération primitive ; 
«2° En ce qui concerne les délibéra- 
par tions prises sur les tarifs des impôts, taxes 
€: contributions de toute nature, sur le 
. maximum des centines additionnels perçus 
LoiZ, au profit des collectivités autres que le ter- 
Hioire, ainsi que sur les emprunts et .ga- 
4 ranlies pécuniaires, elles sont définitives 
pr et deviennent exécutoires par arrêté du 
cheî du territbire si leur amnulation n'a 
pas été prononcée par décret en conseil 
sur d'Etat dans les soixante jours à partir de 
el la date de réception des délibérations au 
Miaisière de la France d'outre-mer, date 
àn- qu sera notifiée au président de l’Assem- 
| de lée représentative et au président de la 
dé- commission permanente, par J’intermé- | 
Ja diaire du chef du territoire, dès réception 
du des délibérations. 
de . “ Ces délibérations peuvent être rendues ; 
ent qu iédiatement exécutoires par décision 
4 Miistre de la France d'outre-mer. 
s* sé D délai d'annulation des dispositions 
us — IVES au tarif prises en même tem 
dé. à pr sur Je _… e 
4 eue 4 es s perception des 
ki me nu taxes et contributions de toute | 
our + St Îixé à trente jours à dater du! 
10 hong ces dernières sont €evenues déf- 
ives. 
de “Ia perception des impôts, taxes et 
es - or ibutions de toute ns fera sur 
a S bases anciennes et d’après les tarifs | 





res de préparation et d'exécution, » 


d'industrie, 


travaux 
intéressant le territoire et relevant de la 


sultation devra être préalable à Ja déibé- 


un délai d'un mois à compter de Ha réu- 
nion de l'assemblée représentative qui sui- 


Sur cet article, je suis saisi d'un amep- 
dement présenté par M. Arnault, tepdant , 
à supprimer, à la fin du quatrième aline, 
les mots: « en Ce qui concerne les mresu- 





H. Egrelaud. Je demande la parole. 
M. le président, Vous avez la parole, 


l', Egretaud. Je désire défendre 
amendement dont je suis cosignataire. 


cet 


M. le président. La commission n'a pas 
adopté l’amendement ? 


.M. lo rapporteur, Non, monsieur le gré 


siueni. 
M. Egretaud. 


Lesdames et messieurs, 


notre amendement tend à supprimer au 
quatrièmement de l'article 35 :e dernier 
L:embre de phrase, et tend, par const- 


quent, à védiger cette partie de l'article 
35 de la manière suivante : 

« L'assemblée représentative est obliga- 
toiremvent consulée sur: 

4° Le plan d'équipement économique et 
social, » 

Sans ajouter: « en ce qui concerne Tes 
mesures de préparation et d'exécution, » 


Notre amendement est plutôt 1n amen- 
dement de forme qu'un amendement de 
fond. Toutefois, je tiens à indiquer que, 
lors du large débat qui s’est institué dans 
celte Assemblée sur le F.1. D.Æ.S., nous 
nous sonimes particulièrement p'éceenpés 
— €t l’Assemblée unanime nous a suivis 
sur ce point — d'élargir au maximum Îles 
atitrihutions «les assemblées locales sur Îles 
opérations avant lieu à tous les échelons 
de l'équipement des territoires d’outre- 
mer, 

La loi du 30 avril 1936, qui 2<t toujours 
en vigueur, prévoyait déjà, dans son arti- 
cle premier, la consultation des assem- 
blées locales à l'échelon « conception et 
éliboration des plans. » , 

Dans le texte que notre Assemblée a défi- 
nitivement adopté et qui concerne la 
réforme du EF. I. D. EF. $., on trouve en par- 
ticulier ‘les dispositions suivantes : « Le 
comité directeur pourra subordonner 
toute opération financière prévue pér la 
présente loi... » J'insiste sur l'expression 
« toute opération financière prévue par ls 
présente loi », c'est-à-dire toute opération 
se rapportant soit à la subvention üs 
l'Etat, soit à la contribution des territoires, 
soit à des investissements privés, soil 
même à la participation de crédits d'ori- 
gine étrangère, à la consultation présable, 
selon Ja nature de l'opération, de lassem- 
blée territoriale ou de l'assemblée des 
moupes intéressés. 

Si nous interprétons la portée de #e 
texte que nons avons voté À l'manimité, 


nous constatons que cette disposition 
associe les assemb'ées Tocsles à tout &e qu 
concerne J'équipement de territoires 
qu'élkes représentent parce qu'en défini 
tive tout l'équipement aboutit à des opé- 
rations financi£i 

Dans ces conditions je crois inutile de 
préciser s'il s'agit de mesures de prépa. 
ration et d'exécution, dans certains 
cas, uwe interprétation resuaciine pour- 


rait être donnée à ces expressions qui n4 
commespondrait pas à l'esprit du texte que 
nous avons adopté à l'unanimité. Je 
pense que nous devons admettre, une fois 
Jour tout que les assemblées dont nous 
élaborens Je statut, et qui auront æncore 
plus de pouvoir représentatif qne des 
assembes ‘actuelles, doivent s'occuper, 
sans #ummme restriction, de ?out <e ai 
intéresse l'équipement de leurs territoires, 

C'est dans cet esprit que nous veus 
demandons d'adopter Ja modification à 
l'article 35 que je vous ai soumise pré: 





1 cédémment, 
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M. le président de la commission. La 
commission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Arnault. 


(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président, L'alinéa 4° sera donc 
ainsi rédigé : 

«a 4° Le plan d'équipement économique 
et social; ». 

Je mets aux voix Les cinq derniers 
alinéas de l'article sur lesquels il n'y a pas 
d'amendements. 

(Ces alinéas, mis aux voir, sont adop- 
tés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 35. 


L'ensemble de l'article 
voix, est adopté.) 


mis aux voiz, esl 


35, mis aux 


’ 


M. le président. Je donne lecture de: 


l'articie 36 : 

.æ. Art. 36. — Outre les matières énu- 
mérées aux artic:es 34 et 35, l'assemblée 
représentative peut être consultée par le 
chef du territoire sur toute affaire dans 
laquelle les iatérêts du territoire se trou- 
vent engagés. » 

Personne ne demande Ja parole ?.» 

Je mets cet article aux voix. 

(L'article 36, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Art. 37, — Pour toutes 
les matières sur lesquelles l'assemblée 
représentative est consultée, son avis doit 
intervenir au plus tard au cours de la 
session ordinaire ou extraordinaire qui 
suit ja session au cours de laquelle elle 
a été consultée. 

« Le. chef de territoire, saisi des délibé- 
rations sur les matières énumérées à l'ar- 
ticle 34 doit, soit en assurer l'exécution 
dans le délai d’un mois à dater de la clô- 
ture de la session, soit les transmettre au 
Gouvernement avant l'expiration de ce dé- 
lai, et en informe le président de l'assem- 
blée représentative ou de la commission 
permanente en cas d’intersession. 

« En cas de désaccord entre le chef de 
territoire et l'assemb'ée représentative 
sur ies matières énumérées à l’article 34, 
il devra être procédé par décret pris sous 
forme de règlement PAnlatration pu- 
blique, et sur avis conforme de l'Assem- 
blée de l'Union francaise, 

« Le désaccord entre le Gouvernement 
et l'Assemblée de l'Union française méces- 
sitera l'intervention d'une doi, » 
(Adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de 


l'article 58 : 


« Art, 38. — L'assemblée représentative 
peut émettre des vœux en vue d'adapter 
aux nécessités locales les lois et décrets 
métropolitains en matière financière, éco- 
nomique, judiciaire et sociale. » 


Sur cet article je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Di Ould Zein et 
les membres du groupe socialiste tendant 
à supprimer le mot « métropolitains ». 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement, 11 y a là, en effet, une 
tautologie. Les lois et décrets ne peuvent 
être que métropolitains, 


mets aux voix 


M. le ésident, Je 
# Ould Zein 


l'amendement de M. Di 
accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux. voir, 
adopté.) 


M. le président, L'article 38 sera donc 
ainsi rédigé : 

« L'Assemblée représentative peut émet- 
tre des vœux en vue d'adapter aux néces- 
sités locales les lois et décrets en matière 
financière, économique, judiciaire et so- 
ciale. » 

Je le mets aux voix. 


(L'article 38 est adopté.) 


est 


M. le président, 


TITRE IV 
Du budget et des comptes. 


paré et présenté par le chef du territoire, 
est voté par l'assemblée représentative. 
Etabli en monnate locale, il est rendu exé- 
cutoire par arrêté du chef du territoire, 
sous réserve des dispositions des articles 
34 et 35 ci-dessus, 


« L'initiative des dépenses appartient 
concurremment à l'assemblée représenta- 
tive et au chef du territoire. 


« Aucune augmentation des dépenses, 
aucune diminution des recettes ne peut ce- 
pendant être retenue si elle ne trouve pas 
sa contre-partie dans les recettes prévues 
ou si elle n’est pas accompagnée d’une 
proposition de relèvement de taxes, de 
création de taxes ou d'économies de même 
importance. 


« Le budget est voté par chapitre et ar- 
ticle. Tout virement de chapitre à chapi- 
tre doit être autorisé par un vote de l'as- 
semblée représentative. Les virements d’ar- 
ticle à article dans le corps d’un même 
chapitre sont opérés par arrêtés du chef 
du territoire rendus après avis conforme de 
la commission permanente. 


« Les crédits supplémentaires et prélè- 
vements sur la caisse de réserve sont pro- 
posés et votés dans les mêmes conditions. 


« En cas d'urgence et en dehors des 
sessions, des crédits supplémentaires pour- 
ront être ouverts et des prélèvements sur 
la caisse de réserve opérés après avis con- 
forme de la commission permanente, par 
arrêtés du chef du territoire qui devront 
être soumis à la ratification de l’assemblée 
représentative en sa plus prochaine 
séance. » 


M. ‘e rapporteur. Une petite modification 
+ 4 out forme doit être apportée à cet ar- 
ticle. 


Il convient, dans le premier paragraphe, 
de remplacer les mots « articles 34 et 35 » 
par ceux-ci: « 32 et 33 ». 


M. le président, Personne ne demande la 
parole 7... 

Je mets aux voix l’article 39 ainsi mo- 
difié, 

(L'article 39, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Art. 40. — Les dépenses 
afférentes aux traitements, indemnités et 
frais de représentation du gouverneur, du’ 
secrétaire général, des magistrats de l’ordre 
judiciaire et des administrateurs sont sup- 
portées par le budget de l'Etat, » — 





| (Adopté.) 


« Art. 39. — Le budget du territoire, pré- : 

























M. le président. Je donne lec 
ticle 41: ture de l'a 


« Art. 41. — Les dépenses inscrites : 
budget du territoire sont divisées ee Te 
enses obligatoires et en dépenses facults 


ives. 


« Les dépenses obligatoires ne peuven 
se rapporter que : 


« {° Aux dettes exigibles et à la conte 
bution à la caisse intercoloniale des # 
traites; re . 


« 2° Au loyer, à l’ameublement, à l'a 
tretien de l'hôtel du gouverneur et syy 
frais de son secrétariat; 


« 3° Aux traitements de base des fon 
tionnaires des cadres organisés par les lojg 
et décrets, autres que les fonctionnairs 
visés par l'article 40 ci-dessus ; 


« 4° Aux subventions et contribution 
au budget général prévues par les lois y 
par des délibérations du Grand Conseil; 


« 5° Aux contributions des frais des fo 
ces publiques et de la justice prévues pl 
a 101. » 


Les quatre premiers alinéas de l'arti 
ne sont pas contestés. 


Je les mets aux voix, 
(Ces alinéas, mis aux voir, sont adoptés] 


M. le président. Je suis saisi de dew 
amendements présentés, l’un par M. Raze, 
l'autre par MM. Mitterrand et Arnault et le 
membres du groupe communiste et appx 
rentés et du groupe du rassemblement dé 
mocratique africain, 


L'amendement de M. Razac tend à sum 
primer, dans l’alinéa numéroté 3°, les moi 
« de-base » après les mots « aux tralls 
ments. » 


L'amendement de MM. Mitterrand et 4 
nault tend à la suppression complète à 
l'alinéa numéroté 3°, 


Ces deux amendements semblent po 
voir être soumis à une discussion com 
mune, étant entendu que je mettrai au 
voix l’amendement de MM. Mitterrand à 
Arnault, qui s'écarte le plus du texte 


la commission, avant l'amendement à Ê 
M. Razac. (Assentiment.) blè 

La parole est à M. Mitterrand pour sous \ 
nir son amendement. biè 


M. Mitterrand, Mesdames, messieurs, # ) 
dépôt de cet amendement répond à u 
double souci. Il s’agit, en l’espèce, de l'ins 
cription d’une dépense obligatoire: pat } 


conséquent désormais, si l’on se réfère 4 co 
texte primitivement soumis à votre appié de 
ciation, celui de la commission, les trik | 
tements des fonctionnaires, c'est-à-dirs d 
leur nomination, leur maintien, leur pr# és 
motion se trouvent décrétés de fait et di . 
droit par le gouverneur, L'assemblt 4 
représentative n’a qu’à inscrire sans di lor 
cuter la dépense proposée par celui-ci. je 
C'est là une disposition qui est grave À de 
ua double titre. D'abord, dans le domain at 
de la fonction publique, le principe dém® de 
cratique veut que l'appareil administralil mi 
dans son ensemble, soit toujours au St” ple 
vice de la population et que, par voie dt 
conséquence, seuls les représentanis ds L 
cette population ou mieux, les représe” 
tants des usagers, soient juges de l'oppo” dé 
tunité de l'appareil administratif dont is - 
se trouvent par la suite dépendants. . 
Voilà le premier principe. m: 
Il en est un autre auquel le tonclier li 
paire, que j'ai été pendant vingt ans D pa 
particulièrement attaché, c’est le er p’: 





de la dignité de la fonction publique. U 
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:t admettre, en vérité, que la pré- 
: ae fonctionnaires, leur nomination, 
gépende simplement de l'acte d'un gou- 
eur qui peut toujours étre un acte 
mitraire” auquel de favoritisme, pour la 
jus large part, peut prétendre exercer 
quelque droit. ; 
jl serait grave que des fonctionnaires se 
rouvent sous le sipiq a cafe dépen- 
Hince obligatoire, et puissent être promus 
yn poste ou à un avancement parce que 
ke gouverneur le désire, sans que l'Assem- 
ent, àj' blée représentative ait quelque mot à dire. 
Ur et UE, fonctionnaires eux-mêmes ne peuvent 
as accepter, au nom de la dignité de leur 
fonction, de se trouver ainsi dans une 
troite dépendance à l'égard du pouvoir 
yécutif, 
telles sont, mesdames, messieurs, les 
jeux dominantes qui ont inspiré le groupe 


Nscrites # 
es en dé 
Ses facu] 


1e Peuver 


la Cont 
le des 8 


: des fone 
Par les Jo 


tributiong ammuniste et apparentés en remettant le 
les lois oy st des fonctionnaires entre les mains 
#Onseil des représentants natureis des usagers, 


tre les mains de ceux qui ont à se sou- 
jer de l'appareil administratif, en l’oc- 
wrrence entre les mains de lassemblée 
eprésentative. (Applaudissements à l'ex- 
fréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ven- 
denboomgaërde. 

M. Vendenboomgaërde. Mes chers collè- 
rues, permettez-moi de répondre très briè- 
vement à M. Mitterrand. 

Les questions de doctrine qu'il vient 


is des fôf 
évues py 


e l'articg 


adoptés] 


de deu 
M. Razae, 
ult et Jeg 


et appui d'évoquer, les mr qu'il vient de dé- 
ment dé. fendre peuvent être l’objet de discussions 


doctrinales savantes, mais il y a tout de 
même un fait: c’ést que la présence de 
fonctionnaires est nécessaire et que, par 
conséquent, il me päraît bien superilu, 


1 à sx 
les mois 





cher en toute clarté et en toute liberté. 

Aux arguments de mon ami Mitterrand, 
je n’ajouterai que ceci: il existe à l’heure 
actuele, dans. le cadre des décrets Moutet 
actuellement en vigueur, des territoires 
auxquels il n'est pas imposé de dépenses 
obligatoires en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires: le conseil général de la Nou- 
velle-Calédonie et l'assemblée territoriale 
des établissements français de l'Inde. 


Ce que les décrets Moutet — dont on 
ne peut pas considérer qu'ils ont une telle 
largeur de vue — ont permis à ces deux 
assemblées, je pense que nous pouvons 
l’instituer pour toutes les autres. 

Enfin, l'argument de notre collègue 
M. Vendenboomgaërde prétendant que ce 


métropolitain, on ne doit pas le faire pour 
une assemblée représentative des terri- 
toires d'outre-mer, est abso:ument con- 
traire à l’esprit qui nous à guidés jusqu’à 
maintenant, Nous n'avons jamais cessé 
d'estimer qu’une autonomie beaucoup 
ue large est nécessaire aux territoires 
’outre-mer, du fait de leur originalité 
même. 


M. Vendenboomgaërde: Sur ce dernier 
point, je suis d'accord avec vous, mais 
cela n'implique pas l'obligation d'adopter 
votre amendement. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin public. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’amen- 
dement de M. Mitterrand. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du Gé- 
ouillement du scrutin sur l'amendement 
e M. Mitterrand. 


Nombre des VOLANIS. cesse 1934 
Majorité albsolue........ssos. 63 
Pour l’adoption....… 30 
Contre CERRRRERELRLRE,:)] 94 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas 
adopté. 
Nous en venons à l’amendement de 
M. Razac qui est ainsi libellé: supprimer 
l'expression « de base » dans le para- 
graphe 3 de l'article 41. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. J'ai le 
regret de repousser l'amendement de 
M. Razac. 

Il à fait l’objet d’une très longue dis- 
cussion à la commission qui, à la majorité, 
a refusé de supprimer le mot « de base », 
Par conséquent, j’exécute sa décision. 


M. le président. M. Razac a la parole 
pour défendre son amendement. 


M. Razac, Le traitement des fonction- 
naires régis par des lois et décrets se 
compose de Ja solde de base, d'une série 
d’indemnités et d’un supplément cola- 
nial. 

Ces trois éléments sont solidaires: du 
moment qu’on inscrit la solde de base 
comme obligatoire, il n’y a aucune raison 
d’écarter les autres éléments, sinon, l’on 
pourrait voir là une mesure discrimina- 
toire. C’est pourquoi je demande à l’As- 


qu’on ne fait pas pour un conseil général . 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 23 JUILLET 1948 853 
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ouvert ?.… Je m'excuse, mais je voulais 
Leg a expliquer les raisons pour les- 

uelles la commission s’est opposée à 
l'amendement. Tout à l'heure, le prési- 
dent a indiqué. que c’est le seul moyen 
dont disposent les assemblées pour assu- 
rer le contrôle budgétaire sur les dépenses 
du personnel; vous le savez, elles attei- 
gnent, dans certains territoires, 80 p. 100 

e l’ensemble des budgets, par consé- 
pes si nous avons admis dans un esprit 
e conciliation que pour le traitement de 
base, fixé par décret, nous le considére- 
rions loyalement comme devant être payé 
par les territoires et rentrant dans les dé- 
penses obligatoires, nous estimons que, 
sur les indemnités, le contrôle de l’assem- 
blée territoriale doit rester entier, de façon 
à ce que ce contrôle puisse s'exercer sur 
l'emploi du personnel mis à sa Lo érrapiems 
et que l’on ne voie pas, comme dans cer- 
tains cas, cette pléthore de personnel qui 
s’est produite dans nos territoires, et qui 
a grevé d’une façon considérable les bud- 
gets, sans possibilité d’aucun recours de 
l'assemblée territoriale. 


M. le président. La parole est à M. Razac. 


M, Razac. Je prends la parole pour une 
explication de vote. Une mesure, déjà, est 
intervenue, pour diminuer, en ce qui con- 
cerne les fonctionnaires, le poids des dé- 
penses obligatoires. Les fonctionnaires des 
cadres d'autorité et les magistrats sont 
dorénavant payés eur le budget de l'Etat, 
ce qui a libéré une partie des recettes des 
territoires. 

Les assemblées territoriales gardent 
néanmoins le contrôle des fonctionnaires, 
puisqu'elles son! appelées à voter le bud- 

et, et que sur ce budget sont prévues les 

épenses concernant les fonrtionnaires. 
C'est à ce moment que les assemblées ter- 
ritoriales pourront faire leurs remarques 
et obtenir les compressions qui leur pa- 
raissert indispeneables. 


M. le rapporteur. Ceci est valable pour 
les fonctionnaires locaux, mais en aucun 
cas pour ceux des cadres généraux. 


M. le président. D'ailleurs, le 
était annoncé; vous avez pris la 
après. 

Le scrutin est ouvert sur l'amendement 
de M. Razac, 

(Les votes sont recueillis, — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M, le président. Le résultat du scrutin 
sera proclamé ultérieurement, 


« Art. 42, — Des subventions peuvent 
être accordées au territoire sur le budget 
de l'Etat ou du groupe de territoires, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 42. 

(L'article 42, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 43. — Si les dépenses obligatoires 
ont été omises ou Der dress le chef du 
territoire y pourvoit provisoirement, soit 
à l’aide du fonds de dépenses diverses et 
imprévues, soit au moyen d’une imputa- 
tion sur les fonds libres, soit au moyen 
d’une réduction des dépenses facultatives. 
« Le chef du territoire avise le président 
de l’Assemblée représentative et en ré- 
fère an gouverneur général et, le cas 
échéant, le crédit nécessaire est inscrit 


serutin 
parole 


les 


d'office au budget par décret en conseil 
d'Etat publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française et promulgué dans le 
territoire. » — (Adopté.) 


« Art, 44, — En dehors des cas prévus 








X tra " - » 
pe. quant au présent, de faire de la philoso- 
phie, serait-elle juridique. Nous sommes 
0 4 devant le fait, c’est-à-dire la nécessité de 
)lète ds la présence de fonctionnaires. Ces fonction- 
näires, il faut les payer. Les conseils gé- 
it pou néraux, en France, voient inscrire dans 
n Co leurs budgets certaines dépenses okliga- 
rai aût toires à ce titre, Il me paraît vraiment im- 
and € possible qu'outre-mer il en soit différem- 
xte dt ment, (Très bien! très bien! au centre.) 
nt : 
L + Mitterrand. Ce n’est pas le même pro- 
soutx 
M. Véndenboomgaërde. Si, c’est un pro- 
- 4 bième tout à fait analogue. 
à M. Alfred Bour, Nous déposons une de- 
l'ins mande de scrutin sur l'amendement. 
: pa ar 
Le LS le président de la commission. La 
patte : mission repousse formellement l’amen- 
fral tment présenté par M. Mitterrand, 
l-dirs Pour ne pas prendre la parole une 
pro. deuxième lois, j'indique qu’elle repousse 
1 de seulement l'amendement déposé par M. Ra- 
1blés Mais pour une considération qui n’a 
dis EL Voir avec celles qui ont été déve- 
L San tout à l'heure et sur lesquelles 
re À den! 1 Complètement d'accord avec M. Ven- 
jiné a été que acrde, parce que cette question 
mx era. cute par la commission, que cette 
til, ments et ne ca por ces amende- 
ser. an que je ne fais qu'exécuter sim- 
à Plement se6 décisions. s 
, $ 
me M. le président, La parole est à M. Barbé, 
+ si. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
ue 8, là commission des affaires politis 
he à effectivement pas accepté l’amen- 
mai «+ de notre collègue M. Mitterrand, 
ne l'indi & vole n’a pas été aussi formel que 
. rm pen SseuR, puisque c’est 
D ; OIX con re ui à, 
pl Na pas été accepté. pme red 








semblée de supprimer les mots: « de 
base », 

d M. Alfred Bour, Je demande un scru- 
tin, 


par l’article 43. aucune dépense réguliè- 
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rement votée par l’Assemblée représenta- 
tive ne peut être changée ou modifñée par 
le chef du territoire. 

« Aucune création d'emploi ne peut être 
faite en cours d'année, s'il n’y & pas de 
prévision inscrite, à cet eflet, au budget en 
cours, sauf délibération expresse de l’As- 
semblée représentative ou de sa commis- 
sion permanente. 

« Aucume augmentation des effectifs bud- 
ET de personnel votés par l’Assem- 

lée représentative autres que ceux vises 
À l'article 40 me pourra intervenir sans 
l'avis conforme de l’Assemblée représen- 
tative, » — (Adopté.) 


M. te président. L'article 45 est réservé 
car je suis saisi, sur cet article, d'un 
amendement et je ne peux le mettre en 
discussion que lorsque les résultats du 
précédent scrutin seront connus. 


« Art. 46. — Deux ou plusieurs assem- 
blées représentatives peuvent provoquer 
entre e:les, par l'entremise de leurs pré- 
sidents et des chefs des territoires inté- 
ressés, une entente sur Îles objets d'uti- 
lité interterritoriale. 

En cas de désaccord entre les assemblées 
représentatives du même y de terri- 
toires, l'arbitrage est confi 
seil, Dans tous les autres cas, l'arbitrage 
est confié à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. » — (Adopté.) 


« Art. 47. — L'assemblée représentative 
peut adresser, par l'intermédiaire de son 
président, au gouverneur général ou au 
ministre de la France d'outre-mer, les ob- 
servations qu'elle aurait à présenter dans 
l'intérêt du territoire, ainsi que son opi- 
nion sur l'état et les besoins des diffé- 
rents services publics. » — (Adopté.) 


« Art. 48. — L'assemblée résentative 

ut charger un ou plusieurs de ses imem- 

res de recueillir sur les lieux les rensei- 
gnements qui lui seraient nécessaires qour 
statuer sur les affaires qui entrent dans 
ses attributions. » — (Adapté) 

« Art. 49, — L'assemblée représentative 
peut adresser au chef du territoire toute 
demande de renseignements sur les ques- 


tions intéressant le territoire. » 
(Adomté.) 


« Art. 50. — Est applicable l’article 56 de 
la loi du 10 août 1871, » 


M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent, à l’article 50 il était prévu ur modi- 
fication de forme, si mes souvenirs sont 
exacts 


M. le rapporteur. Nous proposons de re- 
"endre les termes de l’article 56 au lieu 
’en faire simplement mention. 


M. te président. Voici quels sont les ter- 
mes de l’article 56: « A la session d'août, 
le chef du territoire rend compte à l’as- 
semblée représentative, un rapport 
spécial et détaillé, de la situation du terri- 
toire et de l'état des différents services 
publics. 

« À l'autre session ordinaire, il présente 
à l'assemblée représentative "un rapport 
sur les affaires qui doivent lui être sou- 
mises pendant cette session. 

« Ces rapports sont imprimés et distri- 
bués à tous les membres de l'assemblée 
représentative, huit jours avant l'ouver- 
ture de la session. » 


C'est le texte même de ln loi de 1871, 


Je ne saurais qu'approuver cette méthode 
+ consiste à reproduire Îles textes au lieu 
e s'y référer purement et simplement. 


— 


au grand con- | 








E n'y à pas d'observation 2 — (Adopié.) | 


« Art. 51. — L'assemblée représentative 
élit chaque année dans son sein, à la fin 
de la deuxième session ordinaire, une 
commission permanente. 

« Celle-ci est composée de trois mem- 
bres au moins et de sept au plus. 

« Ces membres sont indéfiniment rééli- 
gibles. » — (Adopité.) 

« Art. 52. — Les fonctions de membre 
de la commission permanente sont incem- 

atibles avec celles de député, de conseiller 
e Ja République ou de conseiller de 
l'Union française. » — (Adopté.) 

« Art. 53, — La commission permanente 
élit un président et un secrétaire. Elle se 
réunit au siège de l'assemblée reptésen- 
lative et prend, avec l'approbation de 
l'assemblée représentative et le concours 
du chef du territoire, toutes mesures né- 
cessaires pour assurer son service. » — 
(Adopté.) 

« Art. 54. — La commission permanente 
ne peut délibérer qu’en présence de la 
majorité de ses membres. 

« Les décisions sont prises à la majo- 
rité absolue des voix. En cas de 


tage 
gal, la voix du président est préponiié. | 


rante, 

« Jl est tenu un procès-verbal des déli- 
bérations. Les procès-verbaux font mention 
du- nom des membres présents. » — 
(Adopté.) 

« Art. 65. — La commission permanente 
se réunit au moins une fois par mois, aux 
époques et pour le nombre de jours qu’elle 
détermine elle-même, sans préjudice du 
droit qui appartient à son président et au 
chef du territoire de la convoquer extraor- 
dinairement, » — (Adopté.) 


M. le président, « Art. 56. — Lorsqu'un 
membre de la commission permanente 
aura manqué à deux sessions Sans excuse 
kKgitime admise par ladite commission, il 
sera déclaré démissionnaire d'office, 

« IL est pourvu à son remplacement à 
la prochaine session de l’assemblée repré- 
sentative. 

« L'assemblée représentative devra, tou- 
tefois, inviter le membre intéressé à 
fournir toutes explications ou ne 8 
tions qu'il jugerait utile et lui partir 
un «lai à cet effet. 

« Ce n’est qu'après examen desdites 
explications ou justifications où, à défaut, 
à l'expiration du délai imparti que la dé- 
mission pourra être valablement constatée 
par l’assemblée représentative. 

Sur cet article, il y a un amendement 
de M. Di Ould Zein. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement 
adopté par la commission. 


MM. Alfred Bour et Le Brun Kéris, Quel 
est cet amendement ? 


M. le rapporteur, C'est un amendement 
de M. Di Ould Zein qui consiste à faire 
suivre le premier alinéa des mots: « de 
cette commission ». 


M. Alduy. Dans un souci de clarté. 


M. le président. Voici le texte: 
« Il sera déclaré démissionnaire d'’of- 
fice de cette commission. » 


Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’arti- 
cle 56, ainsi modifié. 

{L'article 56 est adopté.) 


est 





| 


M. de président. Voici le résultat 44 à 
du scrutin sur |’ u dé 
: a: "ndemen 


Nombre des votants... 1% 
Majorité absolue... 52 


Pour l'adoption... 6 
Contre 4 


remets ur 39 


; un cu de TUnion francaise à 


"M. te rapporteur. C'est un recul de 
voirs des assemblées. ns 


M. Cazelles. Je ne le pense pas. 


M. le président, Je mets aux voix l'en 
semble de l’article 41, modifié par l'amen. 
dement de M. Razac. 

(L'article 41 est adopté.) 


M. te . Je reviens à l’article & 
ainsi rédigé : 
« Art. 45. — Si l’Assemblée représente 
tive ne se réunissait pas, ou si elle se sé. 
parait sans avoir voté le budget, le minis 


tre de la France d'outre-mer l’étahlirait 4 


d'office sur proposition du chef du temi. 
toire, après avis du haut commissaire de 
la République, en se basant sur le tari 
des taxes et impôts établi pour l’exercit 
précédent, » . 

. Sur cet article, je suis saisi d’un ame. 
dement présenté par Mme Caffot, au nom 
du groupe du rassemblement républicain, 
et tendant à substituer, à l’article 45, trois 
Ye nouveaux : les ‘articles 45 A, 45 B, 


« Art, 45 A. — Si l’Assemblée représen. 
tative ne se réunit pas ou si elle se sépan 
sans avoir délibéré le budget ou ne vor 
pas le budget en ilibre, le chef du te. 
ritoire le renvoie dans des trente jours 4 
l’Assemblée représentative convoquée À 
cet effet, si besoin est, en session extraor- 
dinaire. 

« L'Assemblée représentative doit al 
Statuer, dans les huit jours. Si cette dél- 
bération n’a pas abouti au vote du budga 
en équilibre, celui-ci est alors établi d'of 
fice, sur proposition du haut commissain 
de la République, LA décret pris sur avi 
de l’Assemblée de l’Union française, et qui 
peut opérer toute réduction de aépen# 
ou créer toute ressource nouvelle. » 

« Art. 45 B. — Si, pour une cause que} 
conque, le budget n'a pu être établi a 


commencement d’un exercice, le ministre 


de la France d'outre-mer l’établit provi- 
soirement d’office, sur proposition du hatt 
commissaire, et après avis-de l’Assemblé: 
de l’Union fra en se basant sur ls 
tarifs des taxes établis pour l’exerccie pré 
cédent. 

« Art, 45 C. — Les pers des arti- 
cles 45 À et 45 B s'appliquent en ce qu! 
concerne les budgets annexes et spl 
CIAaUX. » 


La parole est à Mme Caffot. 


Mme Caffot. Mcs chers collègues, je dt 
sire vous expliquer les raisons de mon 
amendement. 

L'article 45 du projet d'avis rapport 
sous le n° 343 par notre collègue M. d'Ar 
boussier ne nous re pas renfermer des 
garanties suffisantes dans le cas où l'as 

e représentative ne se réunirait pis 
ou se séparerait sans avoir voté le budget 


Cet article confie au seul ministre de 
France d'outre-mer le soin d'établir _ 
flce le budget. Or, si l'on se réfère à À 
doi du 29 août 194Y organisant. les gra, 
conseils d'Afrique oc française € 
d'Afrique équatoriale française, oB 60 


| gere 


— 
(à 
tal F. 
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de dé 
vehe. 
En | 
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tite que le budget est, en Eerpien ES 

ar décret pris Sur avis du conseil d'Etat, 
a décret pouvant opérer toute réduction 
L dépenses où créer toute ressource nou- 
veke. x 

En outre, avant â en 
l'assemblée doit être 
voquée pour procéder 
mwen du budget. Se 

Cette procédure est souple et mérile 
d'être retenue. Il nous à paru toutefois 

y'à l'avis du conseil d'Etat devait être 
substitué celui de l’Assemblée de l’Union 
française. 

Ainsi, le budget établi d'office ne le sera 
pas dans le sience du cabinet. 

Par aileurs, l'article 45 du projet d'avis 
ne fait pas état de l'éventualité d'un bud- 
ow voté en déséquilibre : la loi du 29 août 
3947 sur les grands conseils a réglé cette 
question. I! nous à paru nécessaire de 
combler cette lacune dans la rédaction 


arriver à ce stade, 
spécialement con- 
à un nouvel exa- 


CcCe 


proposée de l'article 45. 
M. le président, Quel est l'avis de 


commission? 


M. le rapporteur. La commission s'en 
tient à la rédaction primitive. Nous pen- 
sons que c’est surcharger l’Assemblée de 
l'Union française que l’obliger à contrô- 
Jer l'établissement des budgets des terri- 
toires. Si une garantie n’était pas sufli- 
sante, on la trouverait dans la renonciation 
spontanée de l’assemblée, qui refuse 
sans doute l'hypothèse vraisemblable d’un 
conflit en man%estant nettement sa vo- 
lonté de ne pas collaborer avec l'exécutif, 
Il m'apparaîit qu’à ce moment-là Je pro- 
blème serait sans doute évoqué par les 
voies normales des représentants de ces 
territoires, soit devant l’Assemblée natio- 
nale, soit même devant l’Assembiée de 
l'Union française; mais nous n'avons pas 
précisément à collaborer avec l'exécutif en 
ce qui concerne d'Assemblée nationale, 
pour l'établissement de ces taxes, car on 
doit laisser, en de telles circonstances, 
les responsabilités à l'exécutif. 


Li 


1a 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je vais mettre 
Mme Callot aux voix. 


l'amendement de 


. Cazelles. Je demande un serutin pu- 
ic. 

M. Raymond Barbé. Il n’est recevable 
que si la demande est présentée par cinq 
signataires, 


lo Lu 


M. le rapporteur, Nous demandons les 


cinq signatures. 
. M. Alduy. Je demande le scrutin au nom 
du groupe socialiste. 


W. le président, Je suis saisi d’une de- 
mr de scrutin public présentée par 
%. Alduy, au nom du groupe socialiste, 
=? mets aux vois l’amendement de 
‘une Saffot, sur l’article 45. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
Sécrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
Douillement du scrutin sur l'amendement 
te Mne Caffot, qui substitue à l’article 45 
FS arlicles 45 À, 45 B. 45 C. 
Nombre des votants... 11 
Majorité absolue. .…......... 5 
Pour l'adoption... 81 
Contre 31 


osseuses 


ge de l'Union française à 


\Ce 


ad 








d 


M. le président. Je donne lecture des 
articles qui n'ont pas donné lieu à amen- 
dement. 


« Art. 58. — Le chef du territoire est 
tenu d'adresser à Ja commission perma- 
nente, au commencement de chaque mois, 
l'état détaillé des délégations de crédits et 
des mandats de payernent du mois précé- 
dent concernant le budget du territoire. 


« Toutes Jes affaires et propositions qui 
sont soumises par le chef du territoire aux 
délégations de l'assemblée représentative 
doivent, exception faite pour les affaires 
qui devraient étre soumises d'urgence à 
l'assemblée représentative, être communi- 
quées dix jours au moins avant l'ouverture 
de la session à la commission permanente 
qui, si elle juge utile, formule son avis et 
présente son rapport sur chacune d'elles 
à l'assemblée représentative, » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 58. 
(L'article 58, mis aux voix, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
même forme et sans discussion, les articles 
dont la teneur suit.) 


« Art, 59, — Le chef du territoire ou son 
représentant assiste aux séances de la com- 
mission permanente. 1} est entendu quand 
ii le demande. Les chefs de service, après 
autorisation du chef du territoire, fournis- 
sent, verbalement où par écrit, les rensei- 
gnements qui seraient demandés par la 
commission .sur les affaires placées dans 
leurs attributions, » — (Adoplé.) 


« Art, 60. — A l'ouverture de chaque 
session ordinaire de l'assemblée représen- 
tative, la commission lui fait un rapport 
sur l’ensemble de ses travaux et lui soumet 
toutes propositions qu’elle croit utiles, 

« A l'ouverture de la session budgétaire, 
elle lui présente, dans un rapport som- 
maire, ses observations sur le budget du 
territoire proposé par le chef du territoire, 

« Ces rapports sont imprimés et distri- 
bués, à moins que la commission perma- 
nente n'en décide autrement. » 
(Adopté.) 


« Art, 61. — La commission peut charger 
un ou plusieurs de ses membres d’une 
mission relative à des objets compris dans 
ses attributions. » — (Adopté.) 


« Art, 62. — En cas de désaccord entre 
Ja commission et le chef du territoire, 
l'affaire peut être renvoyée à la plus pro- 
chaine séance de l’assemblée représenta- 
tive, qui statue définitivement. 

« En cas de conflit entree chef du terri- 
toire et la commission ainsi que dans le 
cas où la commission aurait outrepassé ses 
attributions, l'assemblée représentative est 
immédiatement convoquée et statue sur 
les faits qui lui auront été soumis. 

« Elle peut, si elle lé juge convenable, 
procéder à la nomination d’une nouvelle 
commission permanente. » — (Adopté.) 

« Art, 63, — Les membres de la commis- 
sion permanente peuvent recevoir pen- 
dant la durée des sessions ainsi que pen- 
dant la durée des missions dont ils sont 
chargés, et indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de transport, une 
indemnité journalière fixée dans les 
mêmes conditions que celle allouée aux 
membres de l'assemblée représentative. » 
— (Adopté.) 

« Art. 64. — La commission permanente, 
après avoir entendu l'avis et les proposi- 
tions du chef du territoire : 

« 1° Répartit les subventions diverses 
portées au budget local et dont l'assemblée 


représeptative ne s'est pas réservé la dis- 
tribution ; 

« 2° Détermine l’ordre de priorité des tra 
vaux à la charge du territoire _. cet 
ordre n'a pas été fixé par l'assemblée re- 
présentative ; 

« 3° Fixe l’époque de F'adjudication des 
travaux d'utilité locale, » — (Adopté.) 


« Art, 65. — Pour l'application des dis- 
positions de Ja loi du 10 août 1871, et gé- 
uéralement des textes métropolitains dé- 
clarés applicables par la présente loi: 

« Le territoire et la circonscription de 
vote sont substitués respectivement au dé- 
partement et au canton; 

« Les attributions dévolues au ministre 
de l’intérieur sont conférées au ministre ce 





la France d'outre-mer; 

« Les attributions conférées au préfet et 
au sous-préfet sout dévolues au chef du 
territoire ; 

« Les attributions dévolues au conseil de 
préfeeture soat conférées au conseil du 
contentieux administratif; 

« Les attributions conférées à la commis- 








sion départementale sont dévolnes à Ja 
commission permanente, » — (Adopic.) 


M. le président. Je vous rappeie que 
l’articie 66 a été volé. H ne reste plus à 
voter que l'article 57 et l'article addition- 
nel proposé par M. Barbé sous le n° 67. 


M. Raymond Barbé. I! est abandonné. Je 
retire l’article 67. 


M. le président, ]1 n'y à donc plus à vo= 
ter que sur l’artic:e 57. 


Sur cet article, je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Di Ouid Zein et 
les me res du groupe socialiste tendant, 
au paragraphe 2, après le mot « peut » 
à ajouter « sur délégation de l'Assem- 
blée ». * 

La «parole est à M. Di Ould Zein pour 
défendre son amendement, 


M. Di Ould Zein. Mesdames, messieurs, 
le deuxième alinéa de l’article 57 ne figure 
pas dans le texie de la commiss'on des 
territoires d'outre-mer, sur lequel l’Assem- 
blée nationale a demandé notre avis... 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. Di Ould Zein, Il est done inutile que 
je donne plus amples explications. 


M. ie président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 57, compte tenu de l'amendement de 
M. Di Ould Zein, adopté par la commis- 
sion. 

« Art. 57. — La commission permanente 
règle les affaires qui lui sont renvoyées 
par l’assemblée représentative dans les li- 
mites de la délégation qui lui est faite. 
Elle délibère sur touies les questions qui 
lui sont déférées par les textes en vigueur 
et elle donne son avis au chef du terri- 
toire sur toutes les questions qu'il lui 
soumet ou sur lesquelles elle croit devoir 
appeler son attention dans l'intérét du 
territoire. 

« Dans l'intervalle des sessions de l'a 
semblée, la commission permanente peut, 
sur dé'égation üäe l'assemblée, être appe- 
lée à délibérer en matière d'impôts, taxes, 
contributions et droits indirects sur des 
projets présentés par le chef du territoire 
et motivés par des considérations d'orare 
économique ou monétaire. Les délibéra- 
tions de a commission permanente prises 





à cet effet sont soumises aux mméines 
| règles d'approbation que les délibérations 
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de l'assemblée: elles peuvent notamment 


tre approuvées suivant la procédure d'ur- 
gence prévue à l'article 33. » 

Personne ne demande la parole ".… 

Je mets aux voix l’article 57. 

(L'article 57, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l’ensemble 7. 

La pai né est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Notre AssemLi(e 


apport quelques amélior: 





pries 


à 
dans le tc::'2 que nous venons d'éli 
otamment en ce qui concerne la pro- 
éd de l'avis conforme qui donne 
ainsi des pouvoirs nouveaux aux assem- 
blées territoriales, Mais. le scrutin ma]oc- 
ritaire, dont nous avons rétabli le prin- 
cipe, par rapport au serutin propor- 
onnel prévu dans le projet élaboré par 
la commission àes territoires d'outre-mer 
l'Assemblée ntionale, et le rétablisse- 
mé d indemnités aux fonctionnaires 


4 1 


déws la liste des dépenses obligatoires 
établie par la commission des terriloires 
outre-mer de l’Assemblée nationaie, font 


que le projet qui va être volé représente 
a recul sensible par rapport au texte 
té l’anncte dernière par la commission 


des territoires d'outre-mer de l'Assemblée 


nationale et rapporté par notre ami 
\, Félix Houphouet-Boigny. 

Enfin, le report au début de 1952 du 
renouvellement des assemblées fait que 


les quelques élargissements d’attributions 
que nos venons de décider seront attri- 
bués non à des assemblées démocratique- 
raent élues, mais à des assembiées qui, 
pour bon nombre d’entre elles, sont d’ores 


et déjà entre les mains des élns du pre- 

nier collège, des élus des colonialistes, 

lie disposition est particulièrement 

grave pour l'avenir des peuples de l'Afri- 
oire 


C'est pourquoi la groupe communiste et 
ses apparentés ne pourront voter l’ensem- 

fu texte qu: nous est soumis, et pour 
celte raison nous abstier 
l'ensemble. {Apnlaudissements à l'exrtrêm 
qauc} 8.) Fe 


1,1 
116 


nous irons sur 


M. le président. D'après le &exte LU 
est maintenant établi, figurent des arti- 
cles 45 bis, 45 ter et 45 quater. 

Je demande à FAssernblée l'autorisation 
{ reliant le umérot ige des art les. 

M. Raymond Barbé, Figure également un 
rt . 


icle 18 bis. 


M. le président, Nous changerons éga- 


lement ja numérotation du l’artic le 18 bis. 
L'assemblée. est-elle d'accord ? (Assen- 
trment.) 
Pers ne demande plus i parue 4 
Je mets aux voix l’ensemble du projet. 
M. Paymond Barbé, Je demand: | SCrTU- 
M. le président, Je suis saisi d’u de- 
mande de scrutin présentée par M. Barbé, 
L« il est ouvert. 
{1 ! nt ré f 1 . LAN 4 ; 
nt le tCn0 4 
4 


M, Razac, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Razac. 


M, Razac, Le mouvement répubiicain 
populaire se félicite de l'adoption du projet 
d'avis soumis par le rapporteur. 11 s'étonne 
toutefois que le groupe communiste aît cru 
devoir s'abstenir, Il suppose les raisons 
données comme non valables. Ceci pour 
deux raisons qui ont trait non pas aux 
attributions, mais à la composition. Les 
explications présentées peuvent être con- 
cevables. Nous croyons que l'inscription au 
cuffrage universel dans le projet auraït pu 
quand même justifier l'unanimité de l’As- 


LA 
sempiee. 


M. Egretaud. Les Africains nous mettront 
d’ac Or, 


M. Razac. !i n'y à pas d'Alricains dans 
voire group: f 

M, le président. Messieurs, le vole est 

(ils. 


M, le président. La parole est à M. Che- 
vance-Bertin, pour un fait personnel. 


M. le général Chevance-Bertin. Il est une 
heure roins dix du matin; je renence à 


1 paroi de 


M. be président. L'incident est clos, 


CE AU 


DEPOT DE RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Giard un 
lapport fait au rom de la commission des 
affaires économiques sur la demande 
d'avis, transmise par M, le président du 
conseil des ministres, sur le projet de dé- 
cret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, relatif à }a représenta- 
tion des intérêts commerciaux, industriels 
et agricoles au Cameroun, 

Le rapport sera imprimé 


et distribué. 


— 5 — 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. je président. Notre ordre du jour 
comporte encore plusieurs aflaires. L'as- 
semblée est-elle d'avis â'épuiser l'ordre du 
jour ou de renvoyer la discussion de ces 
affaires en tête de sa prochaine séance ? 


M. Alfred Bour. En tête de la prochaine 


séance, 


M. le président, Il n'x à 
tion ?.. 


n1S d'ohzorwva. 
pas d'observa 


Il en est ainsi décidé, 


La conférence des présidents propose À 
l'assemblée de tenir séance publique la 
semaine prochaine mercredi 28, jeudi 29, 
vendredi 30 ct samedi 31 juillet. 


L'heure et l'ordre dun jour des séan-es 
le jeudi, vendredi et samedi seront l'ob- 
jet des propositions de la prochaine con- 
férence des présidents qui se tiendra mer- 
credi 28 juillet à quatorze heures. 


T1 s'agit, pour le raoment, de fixer l'heure 
»t l’ordre du jour de notre prochaine séance 
publique du mercredi 28 juillet, qui aurait 
heures avec l'ordre du jour 


} 
] 


leu à quiz 
nat s 

suivant; 

LE PE 12 

l'Asserabiée 


nr? e fran 
iUis si Lo à h] 


que 


vient de renvoyer en tête de l'ordre du 


" 


MM. Ca- 


le rapatriement des travailleurs Rue 
nois volontaires ou requis en Fra 
(M. Catrice, rapporteur.) ; 


b) Discussion de la FRosiion de r6s 
Jution de MM. Coulibaly, onnat, Es 
Hama et des membres du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com. 
muniste et apparentés, tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter une loi abro. 
geant le décret du 20 mars 1937 et amnis. 
tiant toutes les peines prononcées en 4 
ri de ce décret, (M. Corval, rappor. 
teur. 


c) Discussion de la proposition de 4 
Thémia et des membres du groupe MRP. 
tendant à inviter le Gouvernement À éten! 
dre aux nouveaux départements d'outre. 
mer l'application du statut des agents gi. 
néraux d'assurances. (M. Razac, rappor. 
teur.) 

2e Discussion de la demande d'avis pré. 
sentée par M, le président du conseil des 
ministres sur le projet de loi relatif au re. 
crutement des forces armées. (M. Lévy, rap. 
porteur.) 

3° Discussion de la demande d'avis pré. 
sentée par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de loi relatif à la 
fixation des cadres et effectifs des armées, 
(M. Vivier, rappczteur.) 


sentée par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de loi relatif à k 
durée du service actif dans les forces ar. 
inées. (M. Savary, rapporteur.) 


Personne ne demande plus la parole 2, 
La séance est levée. 


(La séance est levée le samedi 24 juillet, 
à zéro heure cinquante<ing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 





PPS PPS PSP PP PP PP PPS PINS SI PAR 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du vendredi.23 juillet 1948, 





SCRUTIN (N° 54) 


Sur l'amendement de M. Leurin sur l'article À 
(double collège électoral) (rapport n° ‘* 
fait par M. d'Arboussier sur les assemblées 


représentatives territoriales). 


Nombre des votants... ...ssesosses 120 
Majorité absolue... ..ssssssssesss O1 


Pour l'adoption, ........0e 25 
Contre s..s.speosssesoonese … 95 
L'Assemblée de 
adopté. 


l'Union française 


Ont voté pour : 





L'ésmnts 
s à SAYUIL, 


pu 














M. le président, Vo le résultat du di 
pouilliement du scrutin sur le vote de l'e 
sembie de l’avi 

Nombre des votants... 69 
Majorité auSolue....,,, 39 
Pour l'adoption... 68 
CORTE ...:... es à TR 

L'Asserabl de JU [rar à 
#“aopie {pp lissement i 


MM. Guyard. 
Abdesselam. Hénault. 
Antoniui, Lakhdari, 
Aubert, Laurin. 
Baretaud, La Vasselais (de! 
Bichon. Lhuillier. 
Boluix-Basset. Michard-Pélissier. 
Cianfarani. Monnet. 

Delmas, Oudard. 
Delorme, Perier. 
Estèbe. Rosfcider. 
Fourcade, Schleiter. 
Giard. Viniger, 








4° Discussion de la demande d'avis pré. 


vo” 
qu 
M 
Ajduy 
Mme 
AndTÉ 
Arbot 
Arna! 
Mme 
parbé 
Begar 
Belab 
Mme 
Bidet. 
pizo!. 
poub 
jour 
hourf 
Bous: 
Rorre 
Mme 
me 
Caml] 
Carré 
Catri 
Caze 
thek 
LA: 
Lol 
Coq! 
Cor! 
LOTY 
Cou 
coul 
coul 
{ura 
Dam 
Dark 
Diop 
bi 0 
bonn 
jam 
Dusu 
Ebéd 
Egrel 
ESna 
Griat 
Hey 
Hazo 
Jacot 
Joan 
Joue: 


M 











M, Ca. 
| ASSEMBEEE DE L'UNION FRANCAISE — SEANCE DU 23 JUILLET 1948 857 












































sie D —— 
SS1ble \ 
dochi- ont voté contre : SCAUTIN (N° 55) N'ont pas pris part au vote : 
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Se sont abstenus volontairément : 


MM. 
Antonini. 
Lorrey. 
C'evance-Berlin 
Général). 
Coubeche (Saïd-Ali), 


Ouedraozo (Mamadou), 

Oudara, 

Perier. 

Polycarpe. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 


Delmas, Savi de Tové 
Giard, (Jonathan). 
Guyard, Sylvestre. 
Hazoumé, Touré. 

Laurin. Zinsou, 


Mchard-Pélissier, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. 
dhmei Kotoko 
(Tchad). 


Ibrahim Babikir 
(Tchad). 

Meyer (CG. R.). 

Montrat (Guinée). 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, présid?nt de l’Assemblée 
de l'Union française, et M. Laurent-Eynac, 
qui présidait la séance. 
séance avaient 


Les nombres annoncés en 


été de: 

Nombr: des volants...,,..... she 93 
Majorité abSOlUR,....s.s.sesosoosre 
Pour l'adoption........,.se 92 
CONTRE ss saores dont tn es ER : 

Mais, après vérification, ces nombres ont 


été reclifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 57) 
Sur l'amendement de M. Arnault sur l'arti- 
cle 66 (renouvellement des assemblées reprc- 
sentatives territoriales). 





Nombre des votants........, sévie SU 
Majorité absolue...., ss ade éne:s 0: 
Pour l’adoption.........es.s 32 
COMME si oiéhese RERO ES 
L'Assemblée de l'Union française n’a pas 
adopte. 
Ont voté pour : 

MM. Donnat. 
Mme Allemandi. Duqueroix. 
Arboussier (d’). cgretaud, 
Arnault. Joannin. 
Mme Autissier. Lachenal. 
Barbé Mme Lafon, 
Mine Bertrand. Lautissier, 
Bizot. L£on. 
Boubou (lama). Lombardo. 
Mme Bory. Mériglier. 
Carroué. Mignot. 
Chassiot. Mitterrand. 
Comiti. Piot, 
Cortinchi (Guidicello). ! Plagne, 
Coulibaly (Mamadou).} Sousalte, 
Curabet. Thévenin. 


Damongo, dit Dadet. 


Ont voté contre : 


MM. Cianfarani. 
Abdesselam. Coquart, 
Alduy. Corval, 

André (Max). Darian. 
Antonini, Delmas, 
Aubert. Delorme. 
Baretaud, Diop Bahacar. 
Begarra. Di Oui Zein. 
Belabed. Dumas, 
Bichon, Ebédé. 

Bidet. Esnault (Yvon), 
Boluix-Basset, Estèbe. 


Bour (Alfredh. Fourcade, 
Bourgarel, Gervain. 
Camprasse, Giard. 


Griaule, 
Guyard. 
IHénault. 
Jacobhson, 


Catrice (Paul). 


Cazelles. 
Chekkal Daho. 


Chevance-Bertin 


Juge. Oudard. 
Julien. Perelti :de}, 
Kema jou. Perier. 
Lakhdari, Piéri. 
Lapart. Razaë. 
Laurin, Rosfelder, 
La Vasselais (de), Rosenfeld. 
Lechani. Sarraut (Albert). 
Mme Lefaucheux. SAVArY. 
Mlle Le Ber. Schleiler, 
Le Brun Kéris. schmitt, 


Le Guénédal Schock. 


Levy. Soppo Priso, 
Lhuillier. Tétau. 
Mademba Racine, Thémia. 
Mine Malroux. Vauthier. 
Michard-Pélissier, Vendenboomgaërde, 
Monnef. Viniger. 
Mme Emilienne Vivier. è 

Moreau. Ya Doumbia, 





Moreux {René). 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. Coulon. 

Abbas (Ferhat), Gueye Mornar Djim. 

Boussenot. Laurent-Eynac,. 

Mme Caffot, Polycarpe, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Saidou Djermakoye 
Borrey. (Issoufou}, 
Coubeche (Saïd-Ali), |Savi de Tové 
Jlazoumé, {Jonathan}, 
Ouedraoga Sylvestre. 

(Mamadou), Touré, 
Zinsou. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Amhed Kotoko 


{Tchad Le 


Ibrahim Babiker 
{Tchad}. 

Mi ver (CR). 

Montrat (Guinée). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 
de l’Union française, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombr> des votants..... PNR ES 


Majorité absolue.,......,. 000000... 09 

Pour l’adoption........ 

COS cousine PPT CIE 

Mais, après vérificalion, ces nombres ont 

été r'ctifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 


or 
ss 








SCRUTIN (N° 58) 


Sur l'amendement de M. Barbé sur l'article 3 
(scrutin avec représentation proportionnelle) 
(assemblées représentatives territoriales): 


Nombre des votants.............. 12% 
Majorité aDSoiue..........sscsvs.e 08 


Pour l'adoption......,..,..,t 46 
CORIPE ss csscvodsee 88 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 








Jous<elin, 


AE néral e 


Ont voté pour : 

MM. Coulibaly (Mamadou). 
Abdesselamn, Curabet. 
Mme Allemandi,. Damongs, dit Dadet. 
Arboussier (d'). Delorme, 
Arnault. Donnat. 
Aubert, Duqueroix, 
Mme Autissier. Egretaud, 
Barbé. Estèbe. 
Baretaud, Fourcade, 
Mme Bertrand. Hénault. 
Bizot. Joannin. 
Boluix-Passet, Lachenal. 
Boubou (Hama). Mme Lafon, 
Mme Bory. Lakhdari. 
Carroué, Lautissier. 
Chassiot, La Vasselais {de}, 
Cianfarani Léon. 
Comiti. Loimbardo. 





Mériglier, 
Mignot. 
Mitterrand. 
Piot. 
Plagne. 
Rosfelder. 


MM. 

Alduy. 
André (Max), 
Anlonini. 
Begarra. 
Belabed. 
Bidet. 
Bour (Alfred), 
bourgarel. 
Bousseaot, 
borrey. 
Mme Caffot, 
Camprasce. 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Berlin 

(Général), 
Coquart, 
Corval. 
Coubeche (Saïd-Ali). 
Coulon, 
Darlan. 
Delmas. 
Lip Babacar, 
Di Oulki Zein, 
Dumas. 
Ebédé, 
Esnault (Yvon), 
Gervain. 
Giard. 
Griaule, 


Guyard. 
Hazoumé 
Jacobson, 
Joussel nr, 
Juge. 
Julien. 
Kemajou, 


MM. 
Abbas (Ferhat), 
Bichon. 


MM. 
Ahmed Kotoko. 
(Tchad). 


Gueye Mornar Djim.. 





N'ont pas pris 


— 
Saidou Djermakoyg 

| (Issoufcu), 
Schleiter, 

Thévenin, 

Viniger. 

Zinsou. 


Ont voté contre : 


Lapart. 

Laurin. 

ag 
me Lefauche 

Mlle Le Ber, ” 

Le Brun Kéris. 

Le Guénédal. 

Lévy. 

Lhuillier 

Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Michard-Pélissier. 

Monnet. 

Mme Emilienne Mo 
reau. 

us (René). 
uedra0go (Mamadou), 

Oudant. u 

Peretii (de), 

Perier. 

Piéri. 

Polycarpe. 

Razac. 

Rosenfeld. 

Sarraut (Albert). 

Savary. 

Savi de Tové (Jons- 
than). 

Schmitt. 

Schock. 

Soppo Priso, 

Sousatte. 

Sylvestre. 

Tétau. 

Thémia. 

Touré. 

Vauthier. 

Vendenboomgaërde. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


part au vote : 


Cortinchi (Guidicello), 
Laurent-Evnac. 


Excusés ou absents par congé : 


Ibrahim Babikir 
(Tchad). 
Meyer (C. R.) 


Montrat (Guinée). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, après vérification, conformes à la 
liste de scrutin ci-dessus. 








territoriales). 


MM. 
Abdesselam., 
Alduy. 

André (Max). 





\nltonini 


L'Assemblée de l'Union française a ado! 


SCRUTIN (N° 59) 


Sur les amendements de MM. Mademba Ra 
cine et Alfred Bour sur l'’artiele 3 (scrutin 
avec pañnachage) (assemblées représentatives 


Nombre des votants.............. 123 
Majorité absolue........,......... 62 


Pour l'adoption............. 89 
COM soie: 0 


# 


Ont voté pour : 


Aubert, 
Baretaud, 
Begarra. 
Belabed. 
Bichon. 





ghevanc( 

{Génér 
pianfara 
roquart. 


hi 


[oi 
[ot in 
Corval. 
foulon. 
parlan. 
peimas 
pelorme 
piop Be 
hi ou { 
pumas. 
Esnault 
pstèbe 
Gervain. 
(iard. 
(Griaule. 
Qucye ] 
Guyard. 
miénaul 
acobse 
oussel 
Juge. 
Julien, 
Lakhda! 


t 


Japart. 


Carroue 


Comiti. 





Pamon, 
Donna! 
Duquer 
Ebédé. 
Egretar 
Hazoun 














errant 


ASSEMBLEB DE L'UNION. FRANÇAISE — 


SEANCE DU 23 


JUILLET 1948 





D 
rix-BASSCT. 
re \Hred), 
pourzare 1. 
gussenot 
- ( sine 
Lan pr as 
(atrice 


Lazt 


Dy8 


paul), 


al pahe. 
p -Be rtin 
{Gé IK sral). 
fjan far: ni. 
rl. 
{ 
KL poquai “hi 
Cor al. 
Coulon. 
parlan. 
Delmas 
JeJorme 
h Diop Babac ar. 
pi Qu d Zein, 
pumas. 
Esnault 
ystèbe 
Gervain. 
(Giard. 
Griaul 









Yvon). 


Guc 

Guyard. 
prénault. 
acobson. 
oUss selin, 









Mme Alle mandi, 
MM. 


irboussier (d°) 





Arnault, 
Mme Aulissier, 
Bar bé. 


e Pertrand, 


À Mn 





o). Chassiot, 


(1 ura nt 
Pam 





é N'ont pas pris 


MM. 
âbbas Ferhat), 
té 
la 


. MM. 
Anrmed Kotoko 
Tchad). 


Guidieello}. 


€. et 
+ ve Momar Djim, - 


Laurin. 
La Vasselais (de), 


Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris 
Le Guénédal. 


Lévy. 

Lhuillier. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Michard-Pélissier, 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moreux. (René). 

Oudard, 

Pcretti (de). 

Perier. 

Piéri. 

Razae. 

Rosfelder. 

Rosenteld. 

Sarraut (Albert), 

Savary. 

Schleiter, 


Sousatte. 

Tétau. 

Thémia. 

Vauthier. 
Vendeboomgaëürde. 
Viniger. 

Vivier. 





(Saïd-ANH) . 
Mamadou). 


ngo, dit Dadet, 





Ya Doumbia. 


Ont voté contre : 


Joannin. 
Kemajou, 
Lachenal. 
Mme Lafon, 
Lautissier. 
Léon 


Lembardo. 
Mériglier. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Ouedraogo (Mamadou). 
Piot. 
Plagne. 
Saidon D 
à ow Djermakoye 
ssoufou). 
si de Tové 
(Jonathan). 
so po Priso, 
Ex vestre, 
Thévenin., 
Touré. 
Zinsou. 


part au vote : 


Bidet. 
Laurent-Eynac. 


Excusés ou absents-par congé : 


Ibrahim Babikir 
(Tchad) 

Meyer (C. R.). 

Montrat {Guinée). 


. Na pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance. 





pes n mbres annoncés enséance avaient 
Nombre des votants. ..s.scosouvse 4124 
Majorité abs0ÏUe. se sesssecressosse 63 
Pour l’adoption.......s.sse 80 
Contre ME ses 6 
À 
Mais, tprès vérification, ces nombres ont 


8 conformément à la liste de scru- 


sus, 








+ © +- 





SCRUTIN (N° 69) 


Sur l'amendement de M. Mitterrand sur l'arti- 
cle 41 (suppression des traitements des fono- 
tionnaires des cadres organisés par 
et décrets dans le liste des dépenses 


toires). 


Nombre des votants.,.,..,.,.,,,.... 
‘ Majorité Le costs 


Pour l’adeption............. 30 
Contre LRRRERARRELLRRERLRELLL:) 


L'Assemblée de FUnion française n’'& pas 


adopté. 
Ont voté pour : 
Mme Allemandi, Donnat. 

MM. Duqueroix, 
Arboussier (d’). Egretaud. 
Arnault. Joannin. 

Mme Aulissier., Lachenal. 

Barbé. Mme Lafon, 
Mme Bertrand, Lautissier, 

Bizot. Léon. 

Boubou (Hama). Lombardo. Ù 

e Bory, ! ériglier 
Carroué. ignot. 
Chassiot, Mitterrand. 
Comiti. Piot, 

Coulibaly (Mamadou), | Plagne. 

Curabet.. Thévenin. 

Damongo, dit Dadet. | 
Ont voté contre : 

MM. Kemajou. 

Abdesselam. Lakhdari. 

Alduy. Lapart. 

André (Max). Laurin. 
Antonini. La Vasselais (de). 
Aubert. Lechani. 
Baretaud. Mme Lefaucheux. 
Begarra. Mile Le Ber. 
Belæbed. Le Brun Kéris. 
Bichon. Le Guénédal. 
Bidet. Lévy. 

Boluix- Basset. Lhuilkier. 


Bour {AIfred), 
Bourgarel. 
Boussenot, 
Borrey. 

Mme Caffat. 


. Camprasse. 


Catrice (Paul). 
Cazelles. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 

(Général): 
em ne 


Caquar 
Coninehi (Guidicello). 
Corval. 
Coubeche (Saïd-Ali).» 
Coulon. 
Darlan. 
Delmas. 
Delorme. 
À Babacar. 
uld Zein. 


‘Pumas. 


Epédé. 

Esnault- (Yvon): 
Estèbe. 
Fourcade. 
Gervain. 

Giard. 

Griaule. 

Guëye Momar Djim. 
Guyard. 
Hazoumé. 
Hénault. 
Jacobson. 
Jousselin. 


Jufien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
bbas (Ferhat). 


Excusés ou abs2nis par congé : 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(Tchad). 


des. lois 
obliga- 


124 
63 





Mademba Racine. 

Mie Malroux. 

Michard-Pélissier. 

Monnet. 

Mme Emilienne Mo- 
real. 

Moreux (René). 

Ouedraogo (Mamadou). 

Oudard. 

Peretti. (de). 

Perier, 

Piéri. 

Polycarpe. 

‘Razec. 

Rosfelder, 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Fe (Albert). 
ue 

Savi de Tové (Jona- 
than). 

Sehleiter, 

Schmitt. 

Sohaek. 

Soppo Priso. 

Sousatte. 

Sylvestre. 

Tétau. 

Thémia. 

Touré. 

Vauthier. 

Vendenboomgaërde. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 

Zinsou. 





Fraur nt-Eynac. 





Ibrahim Babikir 
T had) 

Meyer (C. R.). 

Mont rat (G 1inée). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisden, président de l'Assémblée 
de l'Union française, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance ont été 
après vérification, 
liste de scrutin .ci-dess 


reconnus, 


us. 








SCRUTIN (N° 61) 


Sur l'amendement de M. Razac sur l'article 41 
(inscription parmi les dépenses obligatoires 
de la totalité des traitements des fonction- 
naires des cadres organisés par des lois ef 


décrets). 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


105 


DRRRELELLLLEZZ] 


Pour Le rgrene sscoscercss 
Co 


ntre vos. 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


Ont voté. pour : 


MM. 
Alduy. 
André (Max), 
Antomini. 
Begarra. 
Belabed, 

Bidet. 

Bour (Alfred), 

Bourgarel. 

Boussenot, 

Mme Caffot. 

Camprasse. 

Catrice (Paul), 

Cazelles. 

Chekkal Daho, 

Chevance-Bertin 
(Général). 

Coquart. 

Cortinchi (Guidicello). 

Corval. 

Coulon, 

Derlan. 

Delmas, 

Diop Babacar, 

Di Ould Zeiïn. 

Dumas. 

Ebédé. 

Esnault 

Giard. 

Griaule. | 

Gueye Momar Djim. 

Guyard. 

Jacobson. 

Jousselin. 

Juge. 


(Yvon). 





Julien. 

Lapart. 

Laurin, 

Lechanti, 

Mme Lefancheux, 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Le Guénédal. 

Lévy. 

Lhuillier, 

Mademba Racine, 

Mme Malroux. 

Michard-Pélissier. 

Monnet. 

Moreux (René). 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Oudard, 

Peretti 

Perier, 

Piér. 

Razac. 

Rosenfeld. 

Sarraut (Albert). 

Savary. 

Schmitt. 

Schock. 

Sousatte. 

Tétau. 

Thémia. 

Vauthier. 

Vendenboomgaërde, 

Vivier, 

Ya Doumbia. 


(de). 


Ont voté contre : 


MM. 
Abdesselam. 
Mme Allemandi. 


Arboussier (d’}. 
Arnault. 

Mme Autissier., 
Barbé. 


Baretaud, 
Mme Bertrand, 


Bichon. 

Bizot. 
Boluix-Basset. 
Boubou (Hama), 


Mme Bory. 
Carroué. 
Chassiot, 
Cianfarani. 
Comili. 
Coulibaly 
Curabet. 


(Mamadou). 


N'ont pas pris 





Damongo, dit Dadet, 
Donnat. 
Duquerofx. 
Egretaud, 
Gervain, 
Joannin. 
Lachenaï. 
Mme Lafon. 
Lakhdari. 
Lautissier. 
Léon 
mbardo. 
Mériglier. 
Mignot. 
Mill terrand 


part au vote : 


} rme. 


] 
Ï 
I 
I1az 
| ILé 





conformes à la 
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860 
Kergajou. Savi de Tové 
- Laurent-Eynac. [opathan). 
La Vasselals (de). Schleiter, 
Oucdraogo (Mamadou), | Soppo. Priso. 
Polycarpe. Sylvestre, 
GSaidou Djermakoye Touré. 

(Issoufou). Zinsou. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
&hmed Kotoko 
(Tchad), 


Ibrahim Babikir 


(Tchad), 
Meyer (C, R.). 
Montrat (Guinée). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance. 


Lés nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, après vérification, conformes à la 
liste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 62) 


Sur l'amendement de 


Mme Caffot (remplace- 


ment de l'article 45 par trois articles 45 À, 
45 B, 45 C) (assemblées représentatives ter- 


riloriales), 


Nombr: des votants,..,,.... OT UE 
Majorité absolue......,.,.., soso DE 
Pour l'adoption.,..s.s...ses 81 
CORRE ‘or upso os 006859: 0 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abd *<selam. 
Alduv. 
André (Max) 
Antonini, 
Aubert 
L irelt 
Belabed, 


Boluix-Basset, 

Bour (Aïfred), 

Bourgarel. 
ïoussenot. 

Mme Caffot 

Camyprasse, 

Catrce (Paul), 

Caze les, 

Chekka! Daho. 

Chevance-Bertir 
(Général). 

Cianfarani 

Coquart, 

Cortinchi 

Corval. 

Coulon, 

Darlan., 

Delmas. 

Delorme. 

Dlop Babacar. 

Di Ould Zein. 

Dumas. 

Ebélé, 

Esnault (Yvon). 

Estèbe. 

Fourcade, 

Gervain., 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 


(Guidicedo). 


Hénault, 
Jacobson, 
Jousselin, 

Jus 

Ju!.#1 

Laïlduri, 

Lapart 

Laurin, 

La Vasselais (de), 


Lerhani, 

Mme Lefaucheux. 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Le Guénédal. 
Lévy. 

Lhuillier. 
Mademba Racine. 
Mme Ma!roux. 
Michard-Pélissier, 
Monnet, 

Mme Emilienne 


Peretti (de). 
Perier. 

Piéri,. 

Razac. 
Rosfelder, 
Rosenfeld, 
Sarraut (Albert). 
Savary. 
Sch'eiter, 
Schmitt, 

Schock, 

Tétau 

Thémia, 
Vauthier, 
Vendenboomgaërde, 
iniger, 


Vivier, 





Guyard, 


Ya Doumbia, 














Ont voté contre : 

MM. Donnat. 
Mine Allemandi, Duqueroix. 
Arboussier (d’), Egretaud. 
Arnault. Joannin. 
Mme Autissier. Lachenal, 
Barbé. Mme Lafon. 
Mine Bertrand. Lautissier. 
Bizot. Léon, 
Boubou (Hama). Lombardo. 
Mme Borg. Mériglier. 
Carroué. Mignot. 
Chassiot, Milterrand. 
Corniti. Pio*. 
Coulibaly (Marmadou). | Plagne. 
Curabet. Sousatle. 
Damongo, dit Dadet. ! Thévenin. 


part au vote : 


Laurent-Eynac, 
Polycarpe. 
Soppo Priso. 


N'ont pas pris 
MM. 
Abbas (Ferhat). 
Kemajou. 


Se sont 2bstenus voloniairement: 


MM. Savi de Tové 
Borreÿ. (Jonathan). 
Coubeche (Saïd-Ali}. Sylvestre. 
Hazoumé. Touré. 
Oucdraogo (Mamadou). | Zinsou. 





Saidou Djermakoye 
(Issoufou), 


Excusés ou absents par congé : 


Jbrah:m Babikir 
(Tchad). 

Meyer (C. R.). 

Montrat (Guinée) 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(Tchad). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, après vérification, conformes à la 
liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 63) 
Sur l'ensemble de l'avis sur les propositions 


et projets de loi relatifs aux assemblées ter- 


ritoriales de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française. 


Nombre des votants....... Ness 
Majorité HHOCRD., ose Técaogessue 35 
Pour l'adoption... cs. 08 
Conte . éd does nds ont 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Camprasse. 

Alduy. Catrice (Paul). 
André (Max). Cazelles. 
Begarra, Chekkal Daho. 
Belabed. Coquart. 
Bidat. Cortinchi (Guidicello), 
Bour (Alfred). Corval. 
Bourgarel. Coubeche (Saïd-Ali), 
Boussenot. Coulon. 
Borrey. Darlan. 

Diop Babacar. 





Mme Cafot, 
























Di Ould Zein. Ouedrao 
Dumas, Perelti te ns @ 
Ebédé. léri, ÉD 
Esnaæult (Yvon). Polycarpe, st 
Gervain. Razac. 
je A min: : eu 
ueye Momar m. ou Die 
Hazoumé. (lssouto nr AR 
Jacobson. à Sarraut (Albert) 
Jouss?lin, Savary. < 
Juge. Savi de Tové 
Julien. (Jonathan), 
Kemajou, Schmitt, 
Lapart. Schock. 
Lechani. SOppo Priso, 
Mme Eefaucheux, Sousatte. 
Mlle Le Ber. Sylvestre, 
Le Brun Kéris., Tétau. 
Le Guénédal. Thémia, 
Lévy. Touré. 
Mademba Racine. -Vauthier. 
Mme Malroux. Vendenbocmgaërdg, 
Mme Emilienne Vivier, — 
Moreau. Ya Doumbia. 
Morux (René). Zinsou. 
Ont voté contre : 
M. Cianfarani, nt 
É 
N'ont pas pris part au vote: gr 
MM. Fourcade, = 
Abbas (Ferhat). Giurd. 
Abdesselam, Guyard. 
Antonini, Iénault. 
Arhoussier (d'). Lakhdari. 
Aubert, Laurent-Eynac. 
Baretaud. Laurin. 
Bichon. La Vasselais (de). 
Boluix-Basset, Léon. 
Boubou (ifama), Lhuillier, 
Chevance-B?rtin Michard-Pélissier, 
(Général). Monnet, 
Coulibaly (Mamadou). | Oudard, 
Damongo, dit Dadet. | Perier. 
Delmas. Rosfelder., 
Delorme, Schliiter, 
Estèbe. Viniger, 
Se sont abstenus volontairement: Le 
Mme Allemandi. Duqueroix. 2 — 
M. Egrelaud. qe 
Arnault. Joannin. ve 
Mme Autissier. Lachenal, Faut 
Barbé. Mme Lafon. ho! 
Mme Bertrand. Laulissier. 5, — 
Bizot, ; Lombarüo, cre! 
Mme Bory. Mériglier. pro 
Carroué, Mignot. con 
Chassiot, Mitterrand. "A 
Comiti. Piot. < 
Curabet,” Plagne, . — 
Donnat, Thévenin. Fa 
dép 
Excusés ou absents par congé: d'u 
#. st 
MM. Ibrahim Babikir cus 
Ahm>d Kotoko (Tchad), là : 
(Tchad). Meyer (GC. R.). + 
Montrat (Guinée) * 
n.- 
N'a pas pris part au vote : "2, - 
M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblét 
de L'Union française, qui présidait la séanc& 
———— La 
ui: 
Les nombres annoncés en séance on! a { 
reconnus, après vérification, conformes 14 
liste de scrutin ci-dessus, 
M. 
Le 
dredi 
M, 
le pr 
M. 
faran 
M, 
21 Ï 
& 2 
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